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Couverture Bruce Ayres/FOTOGRAM-STONE

«Trouver l'équilibre entre coût et qualité en matière de
santé» : c'est l'un des thèmes de la réunion ministérielle

de l'OCDE du mois de décembre sur la politique sociale.
Un autre concerne les conséquences du vieillissement
de la population.



Santé :
les voies de la réforme

Les systèmes de santé soulèvent, dans tous les pays de l'OCDE, des problèmes
de financement, de prestation de soins, d'efficacité.

De nombreuses réformes sont en cours depuis les années 80.
Quels en sont les résultats1 ?

Parmi les pays de l'OCDE qui ont
récemment engagé ou appli¬
qué des réformes de leur sys¬

tème de santé, sept ont été examinés
par l'Organisation : l'Allemagne, la Bel¬
gique, l'Espagne, la France, l'Irlande,
les Pays-Bas et le Royaume-Uni. Bien
que ces pays se différencient par leur
pratique médicale, leur culture et leurs
institutions, une comparaison interna¬
tionale conduit à mettre en lumière cer¬
taines difficultés et solutions commu¬

nes.

La diversité des mécanismes de

fi nancement et des structu res médicales

dans les sept pays déroute à première
vue. Un examen plus attentif révèle ce¬
pendant trois grands modes de finan¬
cement et de prestation des soins dans le
secteur public. Ils sont largement repré¬
sentatifs des principaux systèmes de
santé de la zone OCDE (encadré p. 7).

Les sept pays semblent, pour la plu¬
part, avoir assigné à leur politique de
santé des objectifs analogues:

accès aux soins satisfaisant et équi

table, le paiement étant lié à la capacité
financière dans un but de protection
des revenus

efficacité macro-économique - les dé¬
penses de santé doivent représenter
une part adéquate du PIB

efficacité micro-économique - les
améliorations apportées à la santé et
la satisfaction des usagers doivent être
maximisées pour la part du PIB affec¬
tée à la santé ; ce qui sous-entend, pour
les activités retenues, une optimisation
du rapport coûts-résultats en ce qui con¬
cerne les consommations médicales

liberté de choix des consommateurs,

que le régime d'assurance soit public
ou privé

autonomie suffisante des médecins

et autres professionnels de la santé, eu
égard particulièrement aux innovations
médicales ou organisationnelles.
Jeremy Hurst est conseiller économique au mi¬
nistère de la santé à Londres. Il a dernièrement

travaillé en qualité de consultant à l'OCDE.
Jean-Pierre Poullier est économiste à la direction de

l'éducation, de l'emploi, du travail et des affaires sociales
de l'OCDE.

Ces objectifs n'ont pas tous été at¬
teints dans les sept pays considérés,
mais certains sont en passe de l'être.
Les réformes adoptées au cours de la
décennie écoulée donnent à penser
que les gouvernements s'en rappro¬
cheront davantage encore.

Accès

Les sept pays étudiés par l'OCDE
étaient en droit d'afficher, à la fin des
années 70, une satisfaction certaine
quant au niveau élevé de leur couver¬
ture médicale, même s'il subsistait, ici

et là, des inégalités résiduelles d'ac¬
cès aux soins et d'importantes varia¬
tions géographiques dans la presta¬
tion des services. Bien qu'il ait été pré¬
conisé de faire une plus large place à
l'assurance volontaire, aucun pays n'a
réduit la couverture assurée par le sec-

1 . Les réformes des systèmes de santé :
une analyse comparative de sept pays
de l'OCDE, Les éditions de l'OCDE, Paris, à
paraître 1993.
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teur public. Si en Espagne et aux
Pays-Bas, les régimes d'assurance so¬
ciale en vigueur excluaient encore au
début de la décennie une partie de la
population, principalement les groupes
à revenu élevé et les travailleurs indé¬

pendants, ces deux pays ont annoncé
l'extension à tous de la couverture so¬

ciale obligatoire.
Pour l'immense majorité des citoyens

des pays étudiés, le financement public
reste le moyen privilégié d'accès aux
soins médicaux. Le Royaume-Uni, à
l'issue d'un réexamen important de son

système en 1 988-89, a maintenu le prin¬
cipe d'un service national de santé
ouvert à tous et financé par l'impôt. Dans
la plupart des pays, une assurance
volontaire était venue le compléter ou
était en passe de le faire. La participa¬
tion des usagers aux dépenses dans
les régimes publics est partout restée
modeste.

Or, bien que nombre d'objectifs aient
été atteints, il subsiste, dans chacun de
ces pays, des disparités tenaces dans
l'état de santé de différents groupes
socio-économiques. Les systèmes de
soins seuls ne peuvent suffire à les élimi¬
ner. Mais on peut supposer que ces dis¬
parités sont bien moindres qu'elles ne
le seraient dans des systèmes d'assu¬
rance volontaire.

Efficacité

Le coût des soins médicaux s'est ra¬

pidement accru au cours des an¬
nées 70, en raison notamment de l'ex¬
tension du régime d'assurance publi-

1. DEPENSES DE SANTE

Déoenses totales

de santé

% du PIB

1970 1980 I 1990 1970-80 ]1 980-90

Évolution de la

part des dépenses
de santé, %

5,9 8,1

Belgique 4.1'1 6,7 7.5 63J 12

Espagne 3,7 5,6 6.6

31 16France 5,8 7,6 8,8

Pays-Bas 6,0 8,0 8,0 33 0

a. Peut être surestimé.

Source : Les systèmes
et tendances. OCDE, à

de santé de l'OCDE

paraître 1 993

faits

C'est dans les hôpitaux que les réformes les plus importantes ont été introduites.

que. Cela étant, cette progression des
coûts s'explique également par la cou¬
verture généreuse qu'offrent les régi¬
mes d'assurance et par des systèmes
de financement virtuellement illimités.

En plus, les prestataires sont, dans
certains pays, suspects d'induire la
demande pour leurs services, les pa¬
tients n'étant ni informés, ni sensibilisés
aux coûts des actes. Les pouvoirs pu¬
blics en sont progressivement venus à
la conclusion que le coût d'opportunité
et les répercussions politiques de nou¬
veaux accroissements d'impôts, qui
seraient nécessaires au financement

des soins médicaux, étaient trop éle¬
vés.

Les décideurs ont néanmoins dans

l'ensemble refusé de transférer la fac¬

ture aux usagers en imposant à ceux-ci
une part substantielle du coût des ser¬
vices. Ils ont préféré faire porter les
réformes sur l'offre, en renforçant la
position des assureurs et en imposant
un contrôle central direct sur les paie¬
ments des prestataires ainsi que sur
les capacités de production. Il en est
résulté, entre autres, une forte décélé¬
ration de la croissance des dépenses
de santé durant les années 80 par rap¬
port à la décennie précédente (ta¬
bleau 1).

En matière de soins primaires,
l'Irlande a remplacé le paiement à l'acte
des généralistes par le paiement à la
capitation (pour chaque personne ins

crite sur la liste d'un prestataire et pour
une période déterminée) ; en Allema¬
gne, les paiements des médecins ont
dans l'ensemble été plafonnés. Mais
c'est dans les hôpitaux que les réfor¬
mes les plus importantes ont été intro¬
duites. Des mécanismes de pla¬
fonnement des dépenses hospitaliè¬
res existaient déjà en Espagne, en
Irlande et au Royaume-Uni. Les
Pays-Bas, la Belgique, la France et
l'Allemagne, lesquels recouraient aupa¬
ravant au paiement à la journée, ont
adopté au cours des années 80 des
systèmes de budget global.

Le plafonnement des dépenses tota¬
les devrait fonctionner plus efficace¬
ment que ne le feraient, seuls, les con¬
trôles de prix ou les contrôles quantita¬
tifs. Son avantage est de permettre aux
gestionnaires locaux de réaliser des
économies dans le domaine de leur

choix ; le risque, bien entendu, est de
perpétuer, dans certains cas, une af¬
fectation des ressources indésirable.

La France et la Belgique ont moins
bien réussi que les autres à maîtriser
leurs dépenses au cours des an¬
nées 80. En France, la part des dépen¬
ses de santé dans le PIB est passée de
7,6 % en 1980 à 8,8 % en 1990 et en
Belgique, de 6,2 à 7 %. Les chiffres
expliquent pourquoi : avec la limitation
des honoraires, mais en l'absence de

budgétisation globale, les soins
ambulatoires - payés à l'acte - ont connu
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dans ces deux pays une forte expan¬
sion. En France, où un lit sur trois est
privé, d'aucuns attribuent l'augmenta¬
tion des dépenses aux règles
applicables aux hôpitaux privés qui ne
fonctionnent pas dans le cadre d'une
budgétisation globale ; le volume des
prestations, même compte tenu de limi¬
tations des honoraires, a sensiblement
augmenté. L'Irlande, qui a renoncé à la
fin des années 80, dans le cas des
patients des généralistes du secteur
public, au paiement à l'acte au profit du
paiement à la capitation et qui avait
déjà pris des mesures vigoureuses
pour réduire les dépenses hospitaliè¬
res publiques, a vu ses dépenses de
santé dans le PIB chuter de 9 % en 1 980

à 7,6 % en 1 990. Cependant, les presta¬
tions par habitant, mesurées à l'aide
d'indicateurs classiques d'activité, ont
à peine fléchi, ce qui sous-entend des
gains de productivité importants.

Les gouvernements des sept pays
étudiés ont réussi à contenir les dépen¬
ses malgré des hésitations quant au
volume optimal des dépenses de santé
et à la capacité des systèmes d'amé¬
liorer leur productivité. Les pressions
en faveur d'une augmentation des dé¬
penses n'ont pas disparu, les consom¬
mateurs et les professionnels de la
santé marquant une vive opposition
aux réformes destinées à maîtriser les

coûts. Il a été dit que certains gouverne¬
ments avaient ramené les dépenses
en deçà du niveau optimal, mais aucun
repère fiable ne permet de mesurer ce
«déficit». En dernière analyse, c'est aux

2. MORTALITÉ PÉRINATALE

Mortalité prénatale
% des enfants nés vivants

et des enfants morts nés

Réduction

de la mortalité

périnatale, %

1980 1989 1980-89

Allemagne 1,16 0,64 -45

Belgique 1,41 1,02a -28a

Espagne 1,44 1,00 -31

France 1,29 0.89 -31

Mande 1,48 0,99 -33

Pays-Bas 1,11 0.91 -28

Royaume-Un, 1.34 0,90 -33

a. 1987.

Source : Les sys
et tendances, 0

tèmes de santé de 1'

DDE, à paraître 1993

DCDE : faits

L 'équilibre est parfois
délicat entre, d'un côté,

les tests de diagnostic de

maladies graves et les
techniques de pointe, de

l'autre, la prévention et les

soins de longue durée.

électeurs qu'il appartient d'approuver
ou de désapprouver ces plans de dé¬
penses.

Coût, choix et autonomie
Gérer efficacement semble être de¬

venu, dans l'ensemble de ces sept pays,
une préoccupation majeure des pouvoirs
publics au cours des années 80. Les
divers systèmes ne présentent appa¬
remment que peu de variations du point
de vue de l'efficacité médicale - la mor¬

talité périnatale par exemple a partout
fortement fléchi (tableau 2). Néan¬
moins, il continue à subsister, à l'éche¬
lon régional, des variations sensibles
de certaines affections que des rai¬
sons médicales ne permettent pas d'ex¬
pliquer2. Cela a conduit les sept pays
considérés, ainsi que d'autres pays de
l'OCDE, à concentrer leurs efforts sur
l'amélioration des résultats.

Dans les pays qui ont eu recours au
système du remboursement ou du con¬
trat- les prestataires indépendants étant
rémunérésà l'acte -les consommateurs

se plaignent relativement peu. Selon une
enquête récente, entre 41 %et47 %des
Français, Allemands et Néerlandais sont
satisfaits de leur couverture médicale,
alors que, parallèlement, les pouvoirs
publics en France et en Allemagne s'in¬
quiètent de la croissance excessive du
volume des prestations3. L'Allemagne,
la Belgique, la France et l'Irlande (où
les généralistes étaient payés à l'acte
jusqu'en 1989) connaissent des taux
plus élevés de consultations, de pres¬
criptions et d'admissions en urgence
dans les hôpitaux que l'Espagne, les
Pays-Bas et le Royaume-Uni (ta¬
bleau 3). Dans certains pays, on sem¬
ble craindre que les tests de diagnostic
des maladies graves et les techniques
médicales de pointe ne soient privilé¬
giés au détriment des activités de pré-

2. Les systèmes de santé à la recherche
d'efficacité, Les éditions de l'OCDE, Paris,
1990. On peut trouver d'autres informations
témoignant de variations régionales entre les
pratiques médicales courantes dans Eco-Santé
OCDE, version sur disquette des fichiers com¬
prenant plus de 1 00 000 entrées sur les systèmes
de santé des pays de l'OCDE, ainsi que dans Les
systèmes de santé de l'OCDE, Les éditions
de l'OCDE, Paris, à paraître 1993.

3. R.J. Blendon, R. Leitman, I. Morrisson et K.
Donelan, "Satisfaction with Health Systems in
Ten Nations", Health Affairs, Summer 1990.

vention et des soins de longue durée.
Aussi certains gouvernements ont-ils
adopté des réglementations détaillées
et draconiennes pour tenter de maîtri¬
ser les coûts.

Dans les pays qui ont opté, exclusi¬
vement ou en partie, pour le système
intégré - dans lequel les généralistes
sont salariés et les hôpitaux dotés d'un

3. SOINS MEDICAUX, 1989

Consultations

avec

généralistes
et spécialistes

nombre par
habitant1

Ordonnances

(hors hôpitaux

et cliniques)
nombre par

personne

Admissions

dans les

services

d'urgence
nombre pour

100 personnes

Allemagne 10,8 11,2 18,7

gique 7,4 9,9 17,0

Espagne 4,2 9,6 9,0

France

Irlande

7,8

6,5a 9,5

20.6

16,4

Pays-Bas 5,4 3,7 10,4

1 . Diverses années.

a. Patients «publics» de généralistes seulement,
1987. En Irlande, les généralistes étaient payés à
l'acte jusqu'en 1989
b. 1986.

Sources : diverses, mais principalement Les sys¬
tèmes de santé de l'OCDE : faits et tendances,

OCDE, à paraître 1993
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La satisfation des patients
est un des paramètres

importants de l'évaluation
du coût de la santé.

DIFFERENTS SYSTEMES

PUBLICS DE

FINANCEMENT

ET DE PRESTATION

Le système public
du remboursement

Dans sa forme la plus simple, ce sys¬
tème se caractérise par l'existence de
caisses d'assurance-maladie, financées
par des cotisations obligatoires calcu¬
lées en fonction du revenu. Les patients
sont remboursés des paiements à l'acte
effectués directement auprès de pres¬
tataires indépendants. En règle géné¬
rale, les frais sont partagés (la prise en
charge par le patient est symbolique
pour les soins hospitaliers, assez impor¬
tante dans le cas des médicaments pres¬
crits), mais il n'existe aucun lien entre
les caisses d'assurance-maladie et les

prestataires des services médicaux. Ce
modèle se retrouve assez largement
dans les régimes d'assurance-maladie
français et belge.

Le système public du contrat
Ce système se caractérise lui aussi par
l'existence de caisses d'assurance-

maladie, financées par des cotisations
obligatoires calculées en fonction du
revenu. Les caisses passent directe¬
ment des contrats avec des prestatai¬
res indépendants pour la fourniture de
services gratuits aux patients. Ce mode
prédomine, en matière de soins primai¬
res en Allemagne, en Irlande, aux
Pays-Bas et au Royaume-Uni, et dans
le cas de soins hospitaliers, en Allema¬
gne, en Belgique, aux Pays-Bas, et,
depuis peu, il s'implante au
Royaume-Uni. Il joue aussi un rôle en
Belgique et en France dans les paie¬
ments effectués aux médecins qui as¬
surent les soins de premier recours. Le
système public du contrat, qui continue
à s'étendre, inspire nombre de réformes
récentes.

Le système public intégré
Dans sa forme la plus courante, ce sys¬
tème se caractérise par l'existence
d'une caisse publique centrale financée
par l'impôt ; les médecins sont salariés,
les hôpitaux publics financés par une
dotation globale en contrepartie de la
fourniture gratuite de services aux pa¬
tients. Ce système prédomine en Espa¬
gne, de même que dans les hôpitaux
publics en France et en Irlande. Jus¬
qu'à une date récente, il était utilisé
dans les hôpitaux publics au
Royaume-Uni. Le système en vigueur
dans les Lânderest-allemands avant la

réunification en est une autre version.

budget global - les consommateurs
sont en général moins satisfaits. Les
patients se plaignent parfois de consul¬
tations vite expédiées chez les généra¬
listes et les spécialistes, souvent à un
moment qui leur convient mal, et de
soins hospitaliers dispensés de façon
impersonnelle et après passage obli¬
gatoire par une liste d'attente. Seuls
27 % des Britanniques, selon la même
enquête, sont satisfaits du service na¬
tional de santé. Cela tient peut-être au
fait que les dépenses de santé par
habitant sont plus modestes au
Royaume-Uni qu'en France, en Alle¬
magne ou aux Pays-Bas. En Suède,
pourtant, où est appliqué le système
intégré et où les dépenses de santé par
habitant sont plus élevées que dans
les sept pays étudiés, l'enquête révèle
que 32 % seulement des consomma¬
teurs sont satisfaits.

Certaines comparaisons entre la
France et le Royaume-Uni sont révéla¬
trices. Les généralistes français, payés
à l'acte, donnent des consultations plus
longues, font revenir le patient plus fré¬
quemment, prescrivent davantage
d'examens et de médicaments, et ont
des horaires plus longs (périodes d'at¬
tente comprises) que leurs homologues
britanniques salariés, payés princi¬
palement à la capitation. Les généra¬
listes français, par ailleurs, exercent
rarement dans des cabinets de groupe,
tiennent moins bien leurs fichiers et se

font peu assister par d'autres profes¬
sionnels. Il est rare, en France, que les
patients attendent avant d'obtenir un
rendez-vous chez un généraliste ou un
spécialiste, ou d'être admis à l'hôpital.
A l'inverse, les patients britanniques -
quelle que soit la prestation souhaitée
-subissent souvent une longue attente.
La France compte environ, par habi¬
tant, 80 % de médecins de plus que le
Royaume-Uni : l'explication se trouve
peut-être dans ces chiffres.

Certains signes attestent que les sept
systèmes de santé étudiés se dirigent
vers le modèle du contrat public. Ce
modèle a également été adopté en

Allemagne - de manière radicale - en
1990, lors de la réforme du système
étatique en vigueur dans l'ex-RDA. De
même, certains pays tendent apparem¬
ment à faire une plus grande place aux
relations de marché ou de quasi-mar¬
ché, ce qui permet aux administrations
d'intervenir tout en respectant le jeu de
la concurrence. L'Allemagne, les
Pays-Bas et le Royaume-Uni ont mis
en ruvre des réformes pour introduire
ou renforcer, au sein de leurs systèmes
publics, la concurrence organisée entre
les prestataires. Les Pays-Bas ont pris
des dispositions afin d'introduire des
réformes plus graduelles mais tout aussi
importantes, visant à mettre les assu¬
reurs en concurrence. Le Royaume-Uni,
cherchant à renforcer la position des gé¬
néralistes dans le secteur hospitalier,
leur a confié des tâches de gestion : ces
généralistes sont désormais chargés de
l'acquisition, pour leurs patients, de cer¬
tains soins hospitaliers pointus.

an

Les mécanismes de marché aména¬

gés et autorégulés n'ont pas encore
été véritablement testés et il faudra un
certain temps avant de pouvoir en éva¬
luer tous les effets. Ils paraissent néan¬
moins offrir de plus larges possibilités
de choix aux consommateurs, une plus
grande autonomie aux prestataires et
des gains d'efficacité, sans que la
maîtrise des dépenses et l'équité s'en
trouvent pour autant sacrifiés.
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Pensions publiques,
pensions privées

Elizabeth Duskin

Les gouvernements des pays de l'OCDE semblent s'intéresser de plus en plus à des disposi¬
tions de type privé en matière de financement des retraites, et ce au détriment des retraites du
régime public. Néanmoins, tous les experts ne sont pas d'avis que les pouvoirs publics
puissent atteindre tous leurs objectifs en substituant, de façon significative, le privé au public,
ou que ce changement puisse s'opérer sans faire courir des risques supplémentaires aux
revenus des retraités '.

Les pays de l'OCDE financent les
pensions des régimes publics en
opérant un transfert de revenu de

la population active vers la population
retraitée. En d'autres termes, on prélève
sur les gains de ceux qui travaillent afin
d'assurer un revenu à ceux qui ne tra¬
vaillent plus. Les montants prélevés sur
les salaires sont dépensés au cours de
l'année du prélèvement pour assurer des
ressources aux retraités. Le principe est
que les actifs d'aujourd'hui, lorsqu'ils pren¬
dront leur retraite, bénéficieront, à leur
tour, du revenu que leur assureront les
actifs de demain .

Ce «pacte inter-générations» a bien
fonctionné dans le passé, à une époque
où les actifs étaient beaucoup plus nom¬
breux que les retraités. Mais après le
«baby-boom» qui a suivi la deuxième
guerre mondiale, la fécondité est retom¬
bée à un niveau insuffisant pour assurer
le renouvellement des générations ; il en
est résulté à la fois une diminution de la

population d'âge actif par rapport à la
population totale, et une augmentation
de la proportion des personnes âgées.
Ces tendances démographiques de¬
vraient atteindre leur apogée au cours du
deuxième quart du 21e siècle - plus tôt
dans certains pays.

Faudra-t-il donc, si l'on entend mainte¬
nir à leur niveau relatif actuel les presta¬
tions servies aux personnes âgées, dont
les effectifs sont en nette augmentation,
renforcer la pression fiscale sur les actifs,
dont le nombre va décroissant, pour
financer les systèmes publics de pen¬
sions ? La pression fiscale qui s'exerce¬
rait sur la population active pourrait alors,
en toute logique, freiner sa capacité de
payer - ou sa bonne volonté de le faire.

Le problème ne concerne pas seule¬
ment l'avenir : dans la mesure où les

régimes publics de pensions, en une
quarantaine d'années, sont parvenus à
maturité et sont devenus plus généreux,
il se trouve actuellement davantage d'in¬
dividus ayant cotisé pendant un nombre

d'années suffisant pour pouvoir revendi¬
quer des prestations importantes. Le
montant total des dépenses affectées
aux pensions de vieillesse a augmenté
en conséquence. Cette évolution, certes
prévisible, intervient alors même que les
ralentissements récurrents de la crois¬

sance économique limitent la capacité
des pouvoirs publics à maintenir les pen¬
sions de retraite au niveau souhaité, sans

intensifier la pression fiscale ou consa¬
crer à leur financement une part plus
importante du budget.

Les pouvoirs publics cherchent par
conséquent les moyens politiquement
acceptables de contenir ou de freiner la
progression des coûts afférents aux régi¬
mes publics des retraites, et la pression
fiscale exercée sur les contribuables -

non seulement pour préparer l'avenir,
mais également pour faire face à des
difficultés à court terme, d'ores et déjà
présentes. Le problème est qu'en rédui¬
sant les dépenses relatives aux pensions
et la pression fiscale, on ne réduit dans le
même temps ni le nombre des retraités ni
leurs besoins. En conséquence de quoi
certains gouvernements ont commencé
à se tourner vers le secteur privé afin
d'examiner sa contribution éventuelle au

financement des retraites - qui permet¬
trait, d'une part, de ne pas augmenter les
impôts dans les années à venir, d'autre
part, d'atténuer dans le court terme la
pression exercée sur le budget public.

Systèmes privés:
quelle place?

Les régimes de retraite privés offerts
par les employeurs existent, dans un
certain nombre de pays, depuis le début
du siècle2. A l'époque, ils n'étaient pas
très importants (sauf pour ceux qui en
bénéficiaient) car ils ne couvraient qu'un
très petit nombre de salariés. De nos
Elisabeth Duskin est spécialiste des systèmes de sécu¬
rité sociale à la division des affaires sociales et des

relations professionnelles, direction de l'éducation, de
l'emploi, du travail et des affaires sociales de l'OCDE.

jours, dans les pays où les systèmes
privés occupent une place assez impor¬
tante, la moitié environ de la main-d'muvre

(parfois moins) bénéficie de la couver¬
ture d'un régime professionnel volontaire
-en Australie, au Canada, au Royaume-
Uni et aux Etats-Unis par exemple3. L'im¬
portance des systèmes privés varie
considérablement d'un pays à l'autre.
Les régimes de retraites volontaires of¬
ferts par les employeurs sont les plus
fréquents, tandis que les régimes profes¬
sionnels obligatoires n'existent que dans
quelques pays.

Au fil des ans, les revenus provenant
des régimes privés ont augmenté, du fait
de l'amélioration des taux de couverture

et du nombre croissant de travailleurs

pouvant bénéficier, à la fin du nombre
d'années de travail requis, d'une pension
de retraite. Le taux de couverture de la

main-d'suvre semble aujourd'hui, dans
de nombreux pays, stabilisé autour de
50%, quelques pays tels que le
Royaume-Uni et les Etats-Unis connais¬
sant une diminution. Les pensions du
régime public demeurent la principale
source de revenu des retraités dans pra¬
tiquement tous les pays de l'OCDE, et
certains gouvernements aimeraient faci¬
liter le développement des dispositifs pri¬
vés - régimes professionnels ou disposi¬
tions individuelles - et modifier l'équilibre
public-privé pour ce qui est d'assurer un
revenu au moment de la retraite.

Cependant, la distinction entre disposi¬
tifs publics et privés est souvent floue. En
fait les pouvoirs publics jouent un rôle
primordial dans les régimes privés, tant
en les subventionnant - par le biais d'un
traitement fiscal préférentiel4 - qu'en
améliorant la sécurité du système, par le
biais de réglementations ou, comme en
Allemagne et aux Etats-Unis, de formu¬
les d'assurance sous l'égide de l'Etat. Si
les employeurs sont obligés, en outre,
d'offrir un plan de retraite qu'ils sont,
eux-mêmes et/ou leurs salariés, tenus de

financer, la distinction entre systèmes
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publics et privés disparaît presque entiè¬
rement. Il demeure toutefois une diffé¬

rence, à savoir que les crédits et les
débits relatifs aux pensions apparaissent
au bilan de l'entreprise et non dans les
budgets publics.

Quels sont les risques ?
Il existe deux types de régimes de

pensions privés : les régimes «à presta¬
tions définies» et ceux «à cotisations

définies». Dans la plupart des pays in¬
dustrialisés, la première catégorie est la
plus courante, quoique la seconde tende
àse développer. Outre leurstructure, ces
deux types de systèmes se différencient
par la répartition des risques entre le
maître d'ruvre du régime - le plus sou¬
vent l'employeur - et le participant.

Plans de retraite à prestations
définies ...

Dans un plan standard de cette catégo¬
rie, les prestations sont fonction du nom¬
bre d'années de service auprès d'un
employeur ; elles sont calculées soit sur
le revenu moyen au cours d'une période
déterminée, soit sur le dernier salaire5.

Les plans à prestations définies appli¬
quent souvent un taux d'acquisition du
droit à la pension de 1 % à 2% du salaire
annuel brut. C'est ainsi qu'au terme de
quarante années ininterrompues dans
une entreprise, la retraite maximale peut
représenter entre 40% et 80% du sa¬
laire6. Naturellement, dans la plupart des
pays, il est très rare de rester tant d'an¬
nées chez le même employeur.

Si la pension est calculée sur la base
du dernier salaire obtenu, dans le cadre

d'un emploi qui se poursuivrait jusqu'à
l'âge de la retraite, elle se trouve à cette
date largement protégée contre l'inflation
que l'employé a pu connaître pendant
ses années d'activité : ses gains, accu¬
mulés sur les années, sont réputés cor¬
respondre à ses gains finals. Une fois la
pension liquidée cependant, il n'y a pas
en général obligation formelle d'indexer
la pension sur les salaires ou sur les prix7.

L'employeur promet de remplacer, à la
retraite, une partie du salaire, mais ignore,
au moment où il prend cet engagement,
le montant des gains finals. En tant qu'ini¬
tiateur du plan, il accepte donc le risque
lié à l'inflation et aux augmentations de
salaires. Il est entendu implicitement qu'il
comblera, en cas d'événements impré-
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vus, toute éventuelle insuffisance de
fonds.

En plus, ce que le salarié considère
généralement, c'est la valeur de la pres¬
tation assurée par le régime au moment
de sa retraite par rapport à ses gains
antérieurs. Or, le risque, de son point de
vue, est que la valeur réelle de la presta¬
tion chute rapidement après son départ
en retraite, du fait de l'inflation et de la

volonté de l'employeur à adapter la pen¬
sion en conséquence, ou de sa capacité
à le faire. En outre, il peut arriver que la
promesse de versement d'une prestation
ne puisse être tenue : la durée de vie de
l'initiateurdu plan peut ne pas correspon¬
dre à celle de l'employé, en cas de faillite,
de reprise ou de fusion, ou, plus
spectaculairement, de mauvaise gestion
ou d'escroquerie - comme dans l'affaire
Maxwell au Royaume-Uni.

Les plans à prestations définies com¬
portent encore d'autres risques. Les tra¬
vailleurs qui changent ou perdent leur
emploi peuvent voir diminuer la valeur de
leurs droits à pension, voire perdre ces
droits. Les droits acquis ne sont généra¬
lement pas transférables d'un régime à
l'autre. Ils peuvent cependant être trans¬
férés au moins partiellement dans cer¬
tains cas : par exemple, lorsque les plans
sont institués au niveau d'une branche,
ou lorsque d'autres dispositions spécia¬
les permettent la validation des droits
acquis - comme c'est souvent le cas au
Royaume-Uni. Si la période minimum
exigée pour établir le droit aux presta¬
tions est atteinte - en d'autres termes, si
le travailleur a acquis des droits au mo¬
ment où il quitte un emploi, sans pour
autant prendre sa retraite - la valeur de la
pension va baisser jusqu'au moment de
la retraite, puisque le «salaire final» pris
en compte pour le calcul des prestations
est le dernier salaire perçu par l'employé,
de sorte qu'il ne reflète pas les hausses
de prix ou de salaires intervenues ulté¬
rieurement. Si l'employé n'a pas acquis
de droits, il ne perçoit aucune prestation
et ses cotisations sont perdues.

Par conséquent, certains employés
participant à un plan de retraite peuvent
ne pas percevoir les prestations atten¬
dues au départ ou ne jamais en percevoir
du tout. C'est le cas, par exemple, des
femmes qui interrompent leurtravail pour
élever leurs enfants, ou des chômeurs
occasionnels. Les niveaux de chômage
élevés de ces dernières années pour¬
raient signifier pour les chômeurs des
pertes en termes de gains mais égale¬
ment en termes de pensions.
... et à cotisations définies

Dans cette catégorie - qui constitue la
forme dominante au Danemark, et qui est
fréquente en Suisse, au RoyaumeUni
et aux Etats Unis - un pourcentage
pré-déterminé des gains, ou bien un
montant fixe, est régulièrement versé à
un fonds de retraite par l'employeur et
souvent, également, par les salariés. Le
montant des prestations dépend du mon¬
tant total des cotisations et des revenus

cumulés des investissements disponi¬
bles pour générer un flux de revenu au

moment de la retraite.	>
1. Les régimes de retraite privés et la politique
gouvernementale, Les éditions de l'OCDE, Paris, 1992

2. Les régimes de pensions offerts par les employeurs
(régimes de pensions «professionnels» ou «complé¬
mentaires»), sont le principal exemple de régimes pri¬
vés.

3. Les taux de couverture peuvent être trompeurs.
Certains des employés qui se voient offrir un plan de
retraite peuvent ne pas y participer ; plus important
encore, certains participants peuvent ne pas percevoir
effectivement une pension.

4. Dans de nombreux pays, les cotisations des em¬
ployeurs et, souvent, celles des salariés, sont exoné¬
rées d'impôts ; de même, les revenus obtenus sur les
avoirs qui constituent les fonds de retraite sont soit
exonérés d'impôt, soit, dans quelques pays, imposés à
des taux préférentiels ; les prestations servies sont
généralement imposables. A cet égard, la Nouvelle-
Zélande, quia récemment inversé le traitement fiscal de
ces trois composantes, fait exception : désormais, les
cotisations aux fonds de retraite et les revenus de ces

fonds sont imposés, alors que les prestations ne le sont
pas.

5. Selon une autre formule, on peut prévoir un montant
forfaitaire par année de travail. Lorsque ce montant est
relevé en même temps que les salaires, comme c'est
souvent le cas, il s'apparente à une règle des gains
moyens.

6. Si les systèmes publics et privés sont pris en compte
concurrement, de telle façon qu'un taux de remplace¬
ment maximum des gains s'applique aux revenus com¬
binés de ces deux types de retraites, les prestations du
régime privé peuvent être réduites. Les travailleurs
ayant des gains inférieurs à la moyenne sont suscepti¬
bles d'être les plus touchés.

7. Une telle obligation existe dans certains pays. Ainsi,
l'Allemagne est légalement tenue à indexer les pensions
sur le coût de la vie tout au long de la retraite ; cette
indexation est également la règle aux Pays-Bas, sous
certaines conditions.
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Dans cette catégorie de plan, c'est le
bénéficiaire potentiel qui supporte l'es¬
sentiel des risques : l'inflation et le revenu
des investissements sont incertains ; la

prestation servie au moment de la retraite
n'est pas définie ; l'employeur dégage
toute responsabité quant au montant et à
l'adéquation relative de la pension au
moment de la retraite et ultérieurement.

Les plans contractés à titre personnel, de
même que les comptes d'épargne indivi¬
duels en vue de la retraite, appartiennent
à cette catégorie et présentent des carac¬
téristiques de risques analogues. Les
frais administratifs et autres frais géné¬
raux sont souvent plus élevés que dans
les dispositifs collectifs, et peuvent ré¬
duire la valeur des annuités résultant des

avoirs cumulés.

Mais ce type de plan présente aussi
certains avantages. Le montant cumulé
des cotisations, défini pour chaque parti¬
cipant, reste sa propriété même s'il quitte
son employeur ou s'il est mis fin au plan.
Un salarié qui change fréquemment d'em¬
ploi sera sans doute plus avantagé par
des plans successifs de ce type que par
des cotisations à plusieurs plans à pres¬
tations définies sans avoir acquis des
droits complets. Si le salarié cesse de
cotiser ou ne s'assure pas une couver¬
ture par un nouveau plan de retraite, le
montant de sa pension au moment de la
retraite peut évidemment s'avérer infime.

Mécanismes incitatifs

en faveur des dispositifs privés

Il est compréhensible que les individus
souhaitent compléter la retraite servie
par le régime public : nombreux sont les
pays où elle n'assure pas un revenu
suffisant - et tel n'est pas forcément son
but. Les avantages fiscaux accordés aux
régimes privés constituent une incitation
supplémentaire, non seulement en direc¬
tion des salariés - notamment des sala¬

riés à hauts revenus - mais également
des employeurs. En outre, les employeurs
peuvent utiliser les régimes de pension,
entre autres, comme un instrument de

gestion, de manière à exercer un contrôle
sur la rotation des effectifs et l'âge des
départs en retraite.

Pourquoi un gouvernement souhaite¬
rait-il étendre le champ de la couverture
assurée par les régimes privés ? C'est là
une question un peu plus complexe. Peut-
être pour permettre aux futurs retraités

d'accroître le niveau de leur revenu et

leur offrir un plus large éventail de choix.
Mais d'autres considérations jouent éga¬
lement, liées aux difficultés économiques
à court terme et aux problèmes démogra¬
phiques à long terme - si elles ne pèsent
pas plus lourd encore.

Certains analystes pensent qu'en dé¬
laissant les régimes publics au profit du
privé, on réduira le coût public de la prise
en charge des personnes âgées. Il est
cependant notoire qu'on ne réduira ces
coûts, pour la collectivité, que par la
réduction de la consommation des per¬
sonnes âgées -quelle que soit sa source
de financement.

D'autres, plus réalistes, évoquent seu¬
lement une diminution des coûts suppor¬
tés par les finances publiques. S'il n'y a
pas, parallèlement, diminution du nom¬
bre et des besoins des personnes âgées,
les coûts sont simplement déplacés et
non pas supprimés. En outre, si le man¬
que à gagner résultant du traitement fis¬
cal préférentiel accordé aux dispositifs
privés s'inscrivait dans le budget annuel
de l'Etat au titre des débits, la réduction

des coûts supportés par les finances
publiques paraîtrait moindre. Ces «dé¬
penses fiscales» ne sont généralement
pas prises en compte, à l'heure actuelle,
dans le calcul de la dépense publique.

Contrairement aux régimes publics, les
systèmes privés sont des systèmes capi¬
talisés. Si un plus grand nombre d'indivi¬
dus adhéraient à des systèmes de re¬
traite privés, les fonds cumulés au titre
des pensions augmenteraient. L'augmen¬
tation des avoirs sous forme de pensions
pourrait entraîner une augmentation de
l'épargne et de l'investissement produc¬
tif, et stimuler la croissance économique.
Or, une croissance économique, même
modeste, atténuerait grandement, entre
autres, les problèmes de financement
des régimes publics de retraite.

Cependant, si les individus épargnent
davantage sous forme de pension, ils
épargnent moins ailleurs. L'écart est donc
considérable entre les montants cumu¬

lés au titre des pensions et l'accroisse¬
ment net de l'épargne du secteur privé.
L'accroissement net de l'épargne totale,
d'après les chiffres relevés en Amérique
du Nord, est d'environ 20% de l'accrois¬
sement net des fonds de retraite -compte
tenu du manque à gagner supporté par le
secteur public du fait des avantages fis

caux qu'il consent. En outre, les pays où
les fonds cumulés sur les systèmes
privés atteignent des volumes impor¬
tants ne connaissent pas toujours des
taux élevés d'épargne nationale (les
Etats-Unis, par exemple, ont des mon¬
tants cumulés au titre des pensions très
élevées et un taux d'épargne extrême¬
ment bas, tandis que le Japon, actuelle¬
ment à un stade précoce d'accumulation,
connaît un très fort taux d'épargne). Le
taux d'épargne dépend apparemment
davantage de facteurs autres que des
systèmes privés de retraite.

DD

L'intérêt majeur du public dans le sys¬
tème privé réside dans son rôle en tant
que source de revenu à l'âge de la retraite
- particulièrement pour les personnes
qui, dans le cas contraire, n'auraient pas
de revenus suffisants. Mais les retraites

privées, tant volontaires, offertes par l'em¬

ployeur, que personnelles, servent géné¬
ralement les intérêts des groupes à reve¬
nus élevés. Logiquement, les réductions
des pensions de retraite en faveur des
plans privés devraient donc viser exclusi¬
vement ce groupe. Les pensions servies
par le secteur public continueront sans
aucun doute à jouer un rôle majeur pour
l'immense majorité.
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INDUSTRIE

La mondialisation
des industries

Graham Vickery

Le commerce extérieur

d'un pays consiste,
pour une bonne part,

en mouvements de biens

et de services entre

des entreprises industrielles
appartenant au même réseau
mondial. En général, ce sont

elles qui assurent aussi,
plus ou moins directement,

la production locale.
L'extension de la production

et de l'approvisionnement
à l'échelle mondiale -

un phénomène qui dépasse
en importance et en

complexité le système
traditionnel d'échanges

et d'investissements -

transforme l'industrie, tout
en bouleversant

les fondements et les effets

des politiques nationales.
Trouver le moyen le plus

efficace d'assimiler

les nouvelles relations qui
lient industries mondiales

et économies nationales

promet d'être le défi clef
des années 901.

Bon nombre de sociétés ont adopté
des stratégies mondiales pour
accroître leur efficacité opéra¬

tionnelle et leur rentabilité tout au long de
la chaîne industrielle. L'entreprise mon¬
diale organise ses activités comme un
ensemble intégré au niveau international
- depuis la R-D pour l'innovation des
produits et des procédés de fabrication
jusqu'au marketing et à la commer¬
cialisation, en passant par la production
et la distribution. Elle se procure des
matières premières auprès des sources
les moins chères; elle fabrique ou
assemble ses produits dans les zones

Graham Vickery est spécialisé dans les questions de
stratégie technologique et de politique d'innovation à la
division de l'industrie, direction de la science, de la

technologie et de l'industrie de l'OCDE.

où les coûts sont les plus faibles; elle
acquiert et développe des compétences
technologiques là où elles sont en plein
essor; enfin, elle utilise ses ressources

techniques et ses capacités de gestion
de façon aussi rationnelle que possible,
afin de pénétrer les marchés dans les
meilleures conditions d'efficacité. Ce type
d'organisation est particulièrement ré¬
pandu dans les industries de pointe et à
forte intensité capitalistique telles que
l'informatique, l'électronique et les pro¬
duits chimiques, ainsi que dans certaines
industries d'assemblage comme l'indus¬
trie automobile - soit dans toutes les

industries qui tirent avantage d'écono¬
mies d'échelle au stade de la R-D et/ou

de la fabrication.

Les entreprises manufacturières ont
joué un rôle pilote dans le processus de
mondialisation (après notamment les
compagnies pétrolières). Ce sont elles
qui ont commencé à créer des installa¬
tions de production et de R-D à l'étranger,
à procéder à des fusions et à des acqui¬
sitions ou à conclure des alliances straté-

L 'entreprise mondiale

est particulièrement

répandue dans les
industries

de pointe et à forte

intensité capitalistique.

giques avec des entreprises étrangères,
tout en s'approvisionnant de plus en plus
largement sur le marché international.
Résultat : les investissements transfron¬

tières ont joué le rôle d'un puissant mo¬
teur pour la croissance économique mon¬
diale au cours des vingt dernières an¬
nées, atteignant un niveau record dans la
deuxième moitié des années 80 avant de

marquer un recul en 1991/92. Si l'inves¬
tissement étranger ne constitue qu'un
élément de l'avancée vers de nouveaux

schémas de production et d'approvision¬
nement, c'est sûrement l'un des plus
importants.

Au départ, l'investissement direct
étranger répondait à cinq grands objec¬
tifs : faciliter la pénétration des marchés
comme ceux des Etats-Unis et de la

Communauté européenne (et cela dans
la perspective de la réalisation du marché
unique en 1993) ; tirer parti des possibi¬
lités offertes par le progrès technologi-

1 . Politiques industrielles dans les pays de l'OCDE.
Tour d'horizon annuel 1992. Les éditions de l'OCDE.

Paris, 1992.
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que ; assurer une présence dans tous les
grands centres de production et de con¬
sommation, notamment en Asie de l'Est,

en Europe et en Amérique du Nord;
limiter les coûts; accroître la flexibilité

générale de la production et de la distri¬
bution. Les progrès technologiques ont
rendu la mondialisation techniquement
et économiquement possible en rédui¬
sant le coût des communications et de la

coordination internationales, et en per¬
mettant une meilleure intégration de la
conception, de la production et de la
distribution dans des réseaux informati¬

sés. En retour, la mondialisation a permis
de répartir plus largement des dépenses
de R-D et d'autres coûts fixes toujours en
hausse, grâce à une fabrication en plus
grande série et à des marchés plus lar¬
ges.

Conséquence logique du développe¬
ment des investissements transfrontières,
les sociétés à capitaux étrangers pèsent
relativement plus lourd dans les éco¬
nomies de la plupart des pays de
l'OCDE : elles comptent pour plus de
30% du chiffre d'affaires de l'industrie

manufacturière en Australie, en Belgi¬
que, au Canada et en Irlande, de 20 à
30 % en Allemagne, en Autriche, en
France, au Portugal et au Royaume-Uni,
et de 10 à 20% au Danemark, aux

Etats-Unis, en Italie, en Norvège, en
Suède, et en Turquie; ce taux passe en
revanche au dessous de la barre des

10% en Finlande et au Japon. Dans la
plupart des pays, les flux d'investisse¬
ment les plus importants et les taux les
plus élevés de participation étrangère
sont concentrés dans les industries

chimique, pharmaceutique, automobile,
électronique et informatique, ainsi que
dans quelques industries de transforma¬
tion.

La concentration de l'investissement

étranger est également géographique :
les Etats-Unis et l'Europe représentent
les deux tiers de l'investissement cumulé

dans le monde. La part du tiers monde est
tombée à moins de 20%, malgré l'afflux
rapide d'investissements étrangers en
Extrême Orient et le récent regain d'inté¬
rêt pour l'Amérique latine. En Europe, la
moitié des investissements étrangers
originaires des pays de la Communauté
européenne sont effectués dans la CE
même, l'exception étant les investisse¬
ments originaires ou à destination du

Comme la chimie,

l'automobile,

l'électronique

et l'informatique,
l'industrie

pharmaceutique
a des flux

d'investissement

et des taux

de participation

étrangers très
élevés.

Royaume-Uni, ce qui reflète les liens
anciens que Londres continue d'entrete¬
nir avec des pays hors de la Commu¬
nauté. L'Europe centrale et orientale est
encore en marge du phénomène : l'in¬
vestissement étranger a en effet ten¬
dance à aller là où existent des débou¬

chés, et non à les créer.

Les sociétés se sont également diver¬
sifiées en passant des accords interna¬
tionaux de types variés : acquisition de
participations minoritaires dans des en¬
treprises étrangères, investissements non
participatifs, création de co-entreprises,
accords de coopération technique ou
commerciale avec des firmes étrangè¬
res. Les accords interentreprises concer¬
nent essentiellement quelques secteurs
à forte intensité de R-D tels que l'électro¬
nique, l'industrie aérospatiale, les télé¬
communications et l'informatique. Ces
accords sont souvent axés sur le déve¬

loppement en commun de technologies
nouvelles, mais peuvent aussi être le
prélude à des acquisitions majoritaires,
courantes dans certains secteurs. Ils sont

répandus dans l'industrie automobile par
exemple, où des liens entre les produc¬
teurs américains, japonais et coréens
existent depuis longtemps. De nouvelles
co-entreprises, des accords d'approvi¬
sionnement et des stratégies en matière
d'investissement voient le jour en
Europe, et entre l'Europe et le Japon.

Les sociétés à capitaux étrangers jouent
un rôle très important sur le marché de
l'emploi de la plupart des pays de l'OCDE.
Les filiales à l'étranger de sociétés japo¬
naises, par exemple, ont accru leurs ef¬
fectifs en Amérique du Nord et en Europe
de 1 5% par an entre 1 980 et 1 990, et
emploient aujourd'hui plus d'un demi
million de personnes dans les deux ré¬
gions. Elles offrent généralement des
salaires plus élevés, mais ce coût est
contrebalancé par le fait qu'elles bénéfi¬
cient, dans les pays où elles investissent,
d'une part de production et de valeur
ajoutée supérieure, ainsi que d'une pro¬
ductivité du travail plus élevée. Ce «plus»
par rapport aux firmes locales s'explique
par les avantages que possèdent les
sociétés étrangères sur les plans techno¬
logique et organisationnel, par le fait
qu'elles exercent souvent leurs activités
dans des secteurs de haute technologie,
ainsi que par leur intensité capitalistique
relativement forte et leur grande taille.

Attiré en priorité par des entreprises de
premier plan et des secteurs de pointe,
l'investissement étranger contribue à
l'avancée technologique des pays d'ac¬
cueil. L'effet est particulièrement notable
chez ceux dont les dépenses consacrées
par l'industrie à la R-D sont relativement
faibles, en Australie, au Canada, en Es¬
pagne et en Irlande, par exemple. Si elles
ont parfois tendance à centraliser les
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ressources de R-D à proximité de leur
siège, dans le pays d'origine, les multina¬
tionales transfèrent donc des technolo¬

gies à d'autres pays. Il leurarrive en outre
de disséminer leurs installations de R-D

dans le monde entier, de manière à tirer
profit des compétences locales. Les en¬
treprises à dimension mondiale de petits
pays tels que les Pays-Bas, la Suède et
la Suisse effectuent généralement beau¬
coup de R-D à l'étranger, parce que leurs
ressources nationales dans ce domaine

sont limitées et qu'elles cherchent à tirer
parti des progrès technologiques
d'autres pays.

D'une manière générale, la mise sur
pied de centres étrangers de R-D suit
l'implantation d'installations de produc¬
tion. Il semble pourtant que les grandes
entreprises aient de plus en plus ten¬
dance à concentrer différents aspects de
leurs activités de R-D dans les grands
marchés intégrés qui sont en train de voir
le jour en Europe, en Amérique du Nord
et en Asie. Certaines acquisitions de

sociétés étrangères peuvent alors avoir
pour principal objectif d'accéder à leurs
ressources en matière de technologie ou
de recherche sur ces marchés (la
biotechnologie aux Etats-Unis par exem¬
ple). En Allemagne, aux Etats-Unis, au
Japon et au Royaume-Uni, les sociétés à
capitaux étrangers affectent une part con¬
sidérable de leurs revenus à la R-D pour
les marchés locaux mais - témoin de

nouvelles stratégies - de plus en plus
pour des marchés mondiaux.

Des échanges
d'un nouveau type

Une part importante - et probablement
croissante - des échanges s'effectue
entre entreprises apparentées ou entre
fournisseurs de composants et fabricants
de produits finis. Les filiales étrangères
commercent plus au-delà des frontières
que les entreprises locales ; elles se
procurent le gros de leurs intrants auprès
de la société-mère ou d'autres filiales du

groupe, importent souvent des technolo¬
gies, des biens d'équipement et des ser¬
vices de leur société-mère et exportent à
l'intérieur du groupe (échanges intra-
entreprise).

En 1988, par exemple, plus des trois
quarts des importations totales de mar¬
chandises effectuées par des filiales

étrangères aux Etats-Unis provenaient
de la société-mère étrangère. Ces impor¬
tations - de filiale à société-mère - ont

représenté cette année là plus du quart
de l'ensemble des importations améri¬
caines. Parallèlement, plus de 40 % des
exportations de ces filiales étaient desti¬
nées à des entreprises du même groupe,
et surtout à la société-mère. Les entrepri¬
ses à capitaux étrangers sont donc des
acteurs essentiels du commerce de la

plupart des pays de l'OCDE.
Les échanges intrasectoriels (échan¬

ges de produits provenant du même
secteur) se développent également en
raison des échanges entre filiales, de
la mondialisation de la production et des
réseaux d'approvisionnement d'entre¬
prises indépendantes mais associées et
enfin, pour satisfaire les goûts de plus en
plus sophistiqués des consommateurs et
la demande industrielle de produits légè¬
rement différents. Ainsi, les échanges
intersectoriels ne représentent pas moins
des trois quarts de l'ensemble des échan¬
ges en Autriche, en France et au
Royaume-Uni. C'est entre l'Allemagne,
la France et le Royaume-Uni que l'on
enregistre les pourcentages les plus éle¬
vés d'échanges intrasectoriels bilatéraux,
du fait des structures économiques ana¬
logues de ces pays et de leur apparte¬
nance à la Communauté européenne. En
revanche, au Japon, les échanges
intrasectoriels avec l'étranger ne repré¬
sentent qu'une part relativement faible
des échanges totaux, et cette part varie
considérablement d'un pays à l'autre. En
1990, les échanges intrasectoriels n'en¬
traient que pour 9 % dans les échanges
entre le Japon et le Canada, mais ils
s'établissaient à 77 % au moins de ses

échanges avec l'Allemagne.
Les échanges intrasectoriels concer¬

nent essentiellement le secteur manu¬

facturier. Ils sont particulièrement déve¬
loppés dans l'industrie chimique, l'indus¬
trie mécanique, les transports et autres
produits manufacturés. Mais ils sont fai¬
bles dans les produits alimentaires et les
boissons, le tabac, les matières premiè¬
res et les combustibles minéraux : la spé¬
cialisation intersectorielle est d'autant plus
poussée que le produit est normalisé.
Ces produits, généralement fournis par
des économies reposant sur l'exploita¬
tion de ressources naturelles, sont échan¬

gés contre des produits nécessitant des

opérations de transformation plus com¬
plexes. Ainsi, le pourcentage relative¬
ment faible des échanges intrasectoriels
du Japon s'explique-t-il par les grandes
quantités de matières premières, de den¬
rées alimentaires et de ressources éner¬

gétiques que ce pays doit importer, ainsi
que par son très important excédent com¬
mercial dans les secteurs de la construc¬

tion mécanique et du matériel de trans¬
port où les échanges intrasectoriels sont
en général relativement importants.

La tendance grandissante à s'approvi¬
sionner sur le marché international en

biens intermédiaires est un autre indice

de la mondialisation. Il existe en effet de

grandes similitudes entre la structure de
l'approvisionnement et celle de l'investis¬
sement étranger. Les secteurs et les pays
où la présence étrangère est la plus forte
sont ceux qui s'approvisionnent le plus
en biens intermédiaires hors des frontiè¬

res. Il y a toutefois des exceptions à cette
règle : le secteur des textiles et de l'ha¬
billement a, par exemple, un important
approvisionnement international, mais
l'investissement international y est faible.

Compétitivité
et concurrence

La mondialisation peut avoir des effets
variables -défavorables ou bénéfiques-
sur le niveau de concentration (un nom¬
bre relativement restreint d'entreprises
représente une plus ou moins grande
large part de la production, de l'emploi,
etc.) et sur la concurrence. Lorsqu'une
entreprise s'engage dans des activités à
l'étranger, elle peut soit accentuer la con¬
centration en ajoutant un gros producteur
de plus sur un marché fragmenté, soit
atténuer la concentration en venant gros¬
sir le nombre de producteurs sur un mar¬
ché déjà concentré. L'effet dépend éga¬
lement de la façon dont l'entreprise s'ins¬
talle. En réalisant une acquisition, elle
peut, à terme, renforcer la concentration
en augmentant la part de marché déte¬
nue par l'entreprise acquise. Par un in¬
vestissement de création, qui accroît l'of¬
fre totale de produits dans le secteur en
question, elle atténuera la concentration,
du moins dans un premier temps.

Si l'on considère les effets de la

mondialisation dans des secteurs aussi

divers que l'automobile, l'informatique,
l'industrie pharmaceutique et la cons-
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truction internationale, il semble que les
grandes sociétés n'accroissent pas leur
part du marché mondial (et, partant, la
concentration au niveau mondial), même
si l'identité et la nationalité d'un grand
nombre d'entre elles ont changé. Dans
des secteurs plus étroits comme celui
des composants électroniques, la dimi¬
nution du nombre de fournisseurs appro¬
visionnant un groupe restreint de produc¬
teurs clefs établis dans un ou deux pays,
est préoccupante pour les pays tributai¬
res de ces rares sources d'approvision¬
nement. En ce qui concerne par exemple
les écrans plats pour ordinateurs
portables, les grands producteurs sont
rares et des sociétés américaines d'infor¬

matique comme APPLE et IBM doivent
s'approvisionner auprès de producteurs
japonais. Dans ce secteur, les exigences
techniques et les dépenses de dévelop¬
pement requises pour produire des com¬
posants électroniques de pointe fiables
ont conduit à une concentration très forte

de l'offre qui, il est vrai, ne semble pas
avoir jusqu'ici entravé la diffusion rapide
des applications de la technologie.

La politique industrielle a notamment
pour objectifs d'améliorer la situation de
l'offre, de faciliter l'entrée de nouveaux
concurrents et, d'une manière générale,
d'accroître la compétitivité des entrepri¬
ses de manière à réduire les coûts et à

élargir le choix offert au consommateur.
Toutefois, parce que la production et la
concurrence sont globales, les mesures
de soutien à l'industrie nationale peuvent
fausser le jeu de la concurrence. L'atten¬
tion de plus en plus grande que portent
les autorités compétentes à cette ques¬
tion - notamment lorsque ces mesures
impliquent une rationalisation des capa¬
cités - témoigne des interactions et des
risques croissants de conflit entre les
deux objectifs considérés2. Lorsqu'ils éla¬
borent des politiques nationales desti¬
nées à promouvoir la compétitivité, les
gouvernements doivent donc envisager
les répercussions internationales de leurs
actions pour évaluer les conséquences
qu'elles auront, à terme, pour les con¬
sommateurs nationaux.

Les gouvernements doivent également
examiner avec acuité les conséquences
nationales d'une plus forte concurrence

2. Barrie Stevens. «Les industries 'stratégiques' dans les
années 90» l'Observateur de l'OCDE, n° 172,
octobre-novembre 1 991 .

globale, et notamment celles qui tou¬
chent à la production et à l'emploi. Les
liens noués entre des sociétés mondiales

et des entreprises locales, la diffusion
des nouvelles technologies et méthodes
de gestion dans l'industrie locale sont
déjà l'objet d'une grande attention. De
nombreux gouvernements ont introduit
des exigences de contenu local pour
soutenir leurs industries nationales et les

aider à développer leurs capacités d'ap¬
provisionnement. Mais il arrive que la
réalisation d'économies d'échelle et de

rendements satisfaisants par un approvi¬
sionnement international soit incompati¬
ble avec l'exigeance d'un niveau élevé
de contenu local. Plus généralement, la
complexité des structures mondiales de
production et d'approvisionnement, et la
diversité des éléments entrant dans la

composition de certains produits assem¬
blés font que les exigences de contenu
local et les règles connexes sont de plus
en plus difficiles à appliquer.

En ce qui concerne les échanges, de
multiples limitations volontaires, barriè¬
res non tarifaires déguisées et mesures
antidumping, ont été introduites dans de
nombreuses industries mondialisées pour
limiter les courants d'échanges considé¬
rés comme perturbateurs pour les indus¬
tries et sociétés nationales. De telles

mesures sont fréquentes, spécialement
dans les industries à forte intensité de

R-D comme l'électronique et l'industrie
automobile. Elles ont eu pour effet de
ralentir l'ajustement et d'augmenter le
coût pour le consommateur. Il faudrait
éviter que de nouvelles formes de limita¬
tion des échanges freinent l'inter¬
nationalisation et les gains d'efficience
qui en découlent.

Les nouvelles structures de production
et d'approvisionnement rendent les en¬
treprises plus sensibles aux politiques
menées par des pays étrangers. Elles
constituent surtout de nouveaux défis si

l'on veut élaborer des politiques nationa¬
les qui tiennent compte des réalités de la
concurrence globale. Les politiques na¬
tionales choisies doivent être conçues de
manière à tenir compte de leurs inciden¬
ces sur les sociétés à capitaux étrangers,
dans les secteurs où la pénétration étran¬
gère est particulièrement importante et
qui dépendent fortement de l'étranger
pour leur approvisionnement. Les efforts
déployés par les gouvernements pour

protéger les producteurs nationaux de
certains biens intermédiaires peuvent en
effet avoir de lourdes conséquences sur
les utilisateurs en aval, si ceux-ci ont bâti

leur stratégie sur le libre accès aux biens
importés.

DD

La mondialisation soulève donc toute

une série de nouvelles questions, qui
sortent du cadre traditionnel des politi¬
ques nationales. Elles portent sur la R-D
et la mise au point de nouvelles techno¬
logies ; l'investissement étranger direct
et les liens existant entre les entreprises
nationales et les entreprises étrangères ;
les échanges, la production et l'approvi¬
sionnement internationaux ; la concur¬

rence et les accords interentreprises. Des
travaux en cours à l'OCDE explorent des
approches qui permettront de mieux ap¬
préhender les facteurs qui poussent la
globalisation, les effets de celle-ci, les
implications tant pour les politiques à
mener au niveau national que pour la
coordination internationale. Dans les

domaines où de telles approches ne sont
pas encore préconisées, elles devront
sans doute l'être à court terme tant sont

profonds les effets de la concurrence
mondiale sur les industries nationales.
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Brevets:
le nerf de la concurrence

Laudeline Auriol et François Pham

A l'heure où l'innovation est un élément clef de réussite dans la vie de l'entreprise,
l'aptitude à breveter et à lutter contre le «piratage» industriel devient essentielle.

De simple instrument de protection, le brevet s'est transformé en arme stratégique,
en particulier pour les grandes firmes.

Le brevet d'invention se porte bien
en cette fin de siècle et suscite

l'intérêt d'acteurs toujours plus
nombreux sur la scène économique.
Destiné en premier lieu à protéger les
inventions des chercheurs, il est aussi
utilisé, grâce à la publication des
documents-brevets, comme véhicule d'in¬

formation technologique. Ainsi de nom¬
breuses bases de données spécialisées
se développent aujourd'hui, offrant aux
laboratoires de recherche publics ou pri¬
vés la possibilité de suivre l'évolution des
techniques dans leur domaine et de sur-

veillerleurs concurrents. Indicateurscien-

tif ique et technologique important, le bre¬
vet est aussi un indicateur économique
entrant dans la gestion et l'analyse finan¬
cière des entreprises.

La distinction entre «propriété intellec¬
tuelle» et «propriété industrielle» est es¬
sentielle pour comprendre ce qu'est le
brevet. La propriété intellectuelle recou-

Laudeline Auriol et François Pham travaillent sur les
brevets d'invention et les échanges techniques interna¬
tionaux dans la division des analyses économiques et
des statistiques, direction de la science et de la techno¬
logie et de l'industrie de l'OCDE.

vre à la fois la propriété industrielle et les
droits d'auteur ou droits associés aux

Luvres littéraires et artistiques. Les droits

d'auteur et associés sont régis par la
Convention de Berne et la Convention de

Genève sur le copyright universel, étendu
ces dernières années aux programmes
informatiques, aux circuits intégrés et
aux services de l'information.

Le brevet relève de la propriété indus¬
trielle qui couvre également les modèles,
les dessins industriels, les marques de
fabrique ou de commerce et autres droits
similaires. La propriété industrielle est
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régie par la Convention de Paris, signée
en 1883 et composée, en janvier 1992,
de 1 03 pays. Des révisions successives
de cette convention ont eu pour objet de
maintenir le fragile équilibre entre l'inté¬
rêt de monopole accordé au détenteur
de brevet et l'intérêt public, tout en per¬
mettant des différences entre pays, les
Etats membres de la convention ayant la
liberté de légiférer selon leurs propres
perceptions de l'intérêt national. Cette
liberté porte sur les exigences des critè¬
res de brevetabilité, l'opportunité d'un
contrôle sur la concession de licences,

les critères de choix du titulaire (inventeur
ou premier déposant), l'objet du brevet
(produit et/ou procédé), les domaines et
conditions de brevetabilité.

Législations différentes
Les législations et les pratiques sur les

brevets ont connu dans la zone OCDE
des évolutions diverses suivant les do¬

maines ou les pays. La protection des
produits chimiques, par exemple, n'est
intervenue que très tard par rapport à
celle d'autres produits: en 1967 en Alle¬
magne et en France, en 1968 dans les
pays nordiques, en 1976 au Japon, en
1978 en Suisse et en 1979 en Italie. En

Espagne, les produits chimiques et phar¬
maceutiques ne seront brevetables que
fin 1992.

Si la Convention sur le brevet euro¬

péen a conduit les pays d'Europe occi¬
dentale à revoir leurs législations pour les
harmoniser progressivement, ces légis¬
lations varient encore d'un pays à l'autre.
En Europe occidentale on en distingue
trois types principaux.

L'Allemagne, l'Autriche, les Pays-Bas,
la Suède, et, plus récemment, le
Royaume-Uni sont des pays à examen
sur le fond : le critère d'activité inventive

est appliqué avec rigueur, le délai d'ob¬
tention est long, les taxes annuelles de
maintien en vigueur augmentent quasi
exponentiellement au cours des derniè¬
res années d'existence du brevet (soit
vingt ans).

La Belgique, l'Espagne, l'Italie et le
Luxembourg sont parmi les pays qui pra¬
tiquent un simple enregistrement des de¬
mandes. Le coût de l'obtention d'un bre¬

vet y est réduit d'autant.
La France se trouve dans une situation

intermédiaire, la demande de brevet étant

POPULATION ET RESSOURCES ÉCONOMIQUES ET TECHNOLOGIQUES
répartition mondiale

PIB

1989

Population
1989

PIB par habitant
1989

Brevets

1990

milliards

de dollars

%

du total
millions

%

du total
dollars

moyenne
mondiale

-- 100

stocks

milliers

de brevets

%

du total

OCDE 14 505 71,8 831 15.9 17 447 450 3 392 87.4

84,1 491 12,6

Amériques

Amérique du Non:

Amérique latine

6 716

5 670

1 046

33,2

28,1

5,1

713

274

439

13.7

5,3

8,4

9 420

20 722

2 382

243

534

61

1550

1493

57

39,9

38,4

1,5

Europe

occidentale

orientale

7 557

5 642

1915

37,4

27,9

9,5

783

384

399

15,0

7,4

7,6

9 640

14 691

4 758

248

379

123

1555

1243

312

40,0

32,0

8,0

Asie

Japon

5 189

2 834

25,7

14,0

3 052

123

58,7

2,4

1700

23 046

44

594

687

590

17,7

15,2

12836 331

Afrique

Afrique du Sud

407

89

2,0

0,4

628

35

12,1

0,7

653

2 592

17

67

27 0,7

non disponible

| Source : données ONU ajustées par le secrétariat de l'OCDE

soumise à l'établissement d'un avis do¬
cumentaire. Cet avis est en fait une sorte

de dialogue entre l'administration et l'in¬
venteur (ou son mandataire) en vue
d'adapter les revendications avancées
par l'inventeur à la liste des documents
établis par l'administration après un rap¬
port de recherche, documents suscepti¬
bles de mettre en cause la nouveauté ou

l'activité inventive définie par les revendi¬
cations.

Aux Etats-Unis, l'office des brevets

applique une procédure d'examen exi¬
geante. Le brevet est délivré selon le
principe du premier inventeur (first to
invent), qui date de l'origine du système
américain au 19e siècle et qui visait à
protéger l'inventeur individuel. Ce n'est
qu'au terme d'une procédure souvent
très longue, que le document-brevet est
publié (si le brevet est délivré) alors que
les autres pays publient les documents-
brevets environ 1 8 mois après leur dépôt.
Dans presque tous les autres pays est
appliqué le principe du premier déposant
(first to file), plus simple à administrer.

Au Japon, il est difficile et coûteux
d'obtenir un brevet, en raison notamment

des particularités de la loi. Le Japon se
distinguait jusqu'à une date récente par
une législation reposant sur un système
dit de «revendication unique» (une re¬
vendication par brevet). Contrairement
aux grands pays occidentaux, il n'ac¬
cepte que des définitions restreintes et
soumet des demandes de brevets par
étapes (les demandes peuvent recevoir
des adjonctions par la suite). Cette diffé¬
rence est manifeste dans le nombre de
demandes de brevets : 380 000 en 1990

pour le Japon contre 160 000 pour les
Etats-Unis.

Quant aux pays d'Europe centrale et
orientale, ils sont en train de réviser leurs
législations avec l'Office européen des

brevets, afin de les adapter à une écono¬
mie de marché. Les législations de ces
pays prévoyaient, pour la plupart, à côté
du brevet d'invention (dont les taxes an¬
nuelles de maintien en vigueur étaient
très lourdes), un mode de protection par

certificat d'auteur, qui n'assurait pas un
monopole mais un simple droit de rétribu¬
tion. Dans l'ex-URSS et l'ex-RDA, les

pays les plus industrialisés d'Europe de
l'Est, un brevet n'était obtenu qu'à l'issue
d'un examen de fond laissant à l'adminis¬

tration une grande autorité quant à la
portée de la protection accordée.

De nombreux pays en développement
ont hérité des administrations coloniales

leurs législations sur les brevets, souvent
introduites pour protéger les intérêts
métropolitains et garantir les monopoles
d'importation. Ce n'est que longtemps
après l'indépendance que certains de
ces pays les ont révisées pour assurer
l'équilibre entre les droits des titulaires
des brevets et l'intérêt public, promouvoir
l'industrialisation et assurer lestransferts

de technologie. Aujourd'hui, ces pays se
montrent réticents, voire hostiles, à tout
régime international dont les normes se¬
raient uniformément applicables à tous
les pays, craignant de se voir réduits à
l'impuissance pourdéfendre efficacement
leurs propres intérêts.

Répartition inégale
et intensification des flux

On peut estimer le stock mondial de
brevets (brevets en vigueur au 31 dé¬
cembre 1990) à 3,9 millions (tableau)
réparti de la façon suivante : 40% en
Europe (dont 32% en Europe occidentale
et 8% en Europe orientale, 26% dans la
CE), 40% en Amériques du Nord et du
Sud (dont 30% aux Etats-Unis, 1 ,5% en
Amérique du Sud) et 18% en Asie et
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DEMANDES DE BREVETS À L'ÉTRANGER

en % des demandes totales des pays de l'OCDE

4,6

Communauté européenne 41 ,9
dont intra 21,5

5,8
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dont intra 2,5
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Pacifique (dont 1 5% au Japon). Soit plus
de 85% des stocks de brevets dans la

zone OCDE. Le déséquilibre Nord-Sud
est flagrant, accentué par le fait que 80%
des brevets délivrés dans les pays en
développement le sont à des pays étran¬
gers (cinq à six d'entre eux en détenant
l'essentiel) et que plus de 95% de ces
brevets ne sont jamais utilisés pour pro¬
duire sur place.

Le nombre de demandes de brevets

donne une mesure des activités inventi¬

ves d'un pays et des capacités de diffu¬
sion technologique et commerciale d'in¬
ventions brevetées. Environ 700 000

demandes en 1 990 ont été déposées par
des inventeurs dans leur pays de rési¬
dence. Le nombre de demandes de bre¬

vets des pays de l'OCDE a été, dans
l'ensemble, en forte croissance dans les

années 80, particulièrement celles dépo¬
sées à l'étranger. La protection sur les
marchés étrangers a donc pris le pas sur
la protection intérieure. Ce phénomène a
été favorisé par la mise en place des
procédures internationale et européenne
de dépôt qui permettent aux entreprises
de se protéger plus aisément et plus
économiquement sur plusieurs marchés
à la fois.

L'Europe représente la première zone
d'accueil en recevant 71 ,5% des deman¬

des étrangères du monde en 1 990 (68%
allant à l'Europe de l'Ouest), suivie par
les Amériques (15% dont 9% pour les
Etats-Unis) et par l'Asie et le Pacifique
(1 3,5% dont 4,5% pour le Japon). Sur dix
demandes américaines à l'étranger, sept
élisent l'Europe, dont cinq la CE.

L'essentiel des dépôts consiste en un
réseau de demandes croisées entre les

trois pôles de la triade que forment le

Japon, la CE et les Etats-Unis. Exemple
en 1990, sur les 38 entreprises étrangè¬
res ayant demandé plus de 1 00 brevets
en France par la voie européenne,
15 étaient américaines, 12 japonaises,
1 1 européennes (dont cinq allemandes,
trois néerlandaises et une helvétique).
Les trois pays se montrant les plus dyna¬
miques quant au rapport demandes à
l'étranger/demandes de l'étranger sont
les Etats-Unis, le Japon et l'Allemagne :
ce rapport est environ trois fois plus élevé
que celui de la France et du Royaume-Uni
et quatre à cinq fois plus élevé que celui
de la Suisse, de la Suède, des Pays-Bas
et du Canada.

Concurrence ...

Des équipes de recherche concurren¬
tes travaillent de plus en plus sur les
mêmes sujets. Très souvent, elles procè¬
dent à un dépôt de brevet dès que des
résultats prometteurs ont été obtenus. Si
les résultats ne sont pas confirmés, la
demande pourra être retirée ou rejetée.
Si, au contraire, il s'agit bien d'une inven¬
tion, on pourra dans un deuxième temps
déposer une série de revendications, qui
serviront de priorité pour les dépôts à
l'étranger.

Le brevet est ainsi devenu une arme de

concurrence, en particulier pour les gran¬
des entreprises qui ont tout l'appareil et le
savoir-faire juridiques pour déposer rapi¬
dement et efficacement des demandes

de brevet. Un article de La Tribune de

l'Expansion^ décrivait récemment les di¬
vers contentieux opposant quelques fir¬
mes géantes des pays occidentaux con¬
tre des firmes japonaises: celui du groupe
helvético-suèdois ABB contre une dizaine

de firmes japonaises accusées d'avoir
«piraté» sa technologie sur les cristaux
liquides, utilisée dans les écrans de télé¬
vision et les ordinateurs portables ;
l'affaire Honeywell/Minolta sur la techno¬
logie autofocus des appareils photogra¬
phiques, dans laquelle la firme améri¬
caine avait demandé l'interdiction de la

vente des appareils japonais se donnant
ainsi la possibilité de négocier une en¬
tente à l'amiable avec d'autres fabricants

japonais de matériel photographique,
caméras et caméscopes ; le dossier
Loral-Fairchild/Sony, Nec, Matsushita
etc., dans lequel les firmes japonaises
sont accusées d'avoir enfreint les bre¬

vets Fairchild portant sur les semi-con¬
ducteurs.

... mondialisation ...

C'est dans ce climat de vive concur¬

rence que la propriété intellectuelle a fait
son entrée au GATT. Jusqu'à présent,
l'accord international du GATT régissait
essentiellement le commerce mondial

des produits manufacturés. D'autres do¬
maines, tels le commerce des services,

les denrées agricoles, les investisse¬
ments liés au commerce, se trouveront
régis par des dispositions spécifiques
dans le cadre du GATT si les négocia¬
tions de l'Uruguay Round aboutissent.
Ces négociations sont donc fonda¬
mentalement différentes des cycles pré¬
cédents et tentent une restructuration et

un remodelage de l'ensemble des règles
du commerce international des biens,

des services et des technologies.
Dans ce contexte, la protection des

droits de propriété intellectuelle (DPI) est
de plus en plus intimement liée aux con¬
ditions de la concurrence et du com¬

merce international2. Les particularités
de certaines législations et pratiques
nationales peuvent donc apparaître
comme des entraves à la liberté du com¬

merce entre pays, équivalentes à des
barrières tarifaires ou des interdictions à

l'importation par exemple. C'est pour¬
quoi les problèmes liés à la protection des
DPI, traditionnellement régis par l'Office

1 . La Tribune de l'Expansion, « La guerre des brevets fait
le tour de la planète», 12 mai 1992.

2. Ebba Dohlman, «Piraterie internationale et propriété
intellectuelle», l'Observateur de l'OCDE, n 154,

octobre-novembre 1988 ; Jacques de Miramon, «Tous
les pays ont intérêt à protéger la propriété intellectuelle» ,
l'Observateur de l'OCDE, n° 163, avril-mai 1990
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mondial de la propriété intellectuelle
(OMPI), ont été portés devant le GATT à
l'initiative des pays industrialisés.

La question qui se trouve au ceur du
débat est la suivante : comment trouver

un compromis entre les pays pour les¬
quels les DPI sont un élément de l'écono¬
mie libérale de marché et ceux qui les
considèrent comme un facteur important
pour leurdéveloppement national? Autre¬
ment dit, la discussion qui se poursuit
aujourd'hui oppose d'une part les pays
de l'OCDE entre eux, acteurs économi¬

ques les plus dynamiques au niveau in¬
ternational, d'autre part les pays indus¬
trialisés à un bon nombre de pays en
développement qui considèrent que leur
économie doit se développer davantage
avant leur intégration pleine au commerce
international. Ainsi, l'Inde et le Brésil, les

plus actifs aux négociations de l'Uruguay
Round, voient le brevet comme un fac¬
teur important de leur développement
économique national et non seulement
comme un élément du commerce inter¬

national . Sachant que la concurrence sur
le marché mondial ne fait que s'intensifier
et que la quasi-totalité de la technologie
brevetée est contrôlée aujourd'hui par
les pays de l'OCDE, soit un sixième de la
population mondiale, on peut compren¬
dre les préoccupations des pays en dé¬
veloppement et la dimension Nord-Sud
prise par les discussions au sein du GATT.

... et harmonisation

Face à l'interdépendance accrue des
pays dans le jeu économique, des efforts
ont été entrepris entre les Etats-Unis, le
Japon et la CE pour harmoniser leurs
législations et procédures sur les bre¬
vets. Les Etats-Unis étudient par exem¬
ple la possibilité d'attribuer le brevet au
premier déposant plutôt qu'au véritable
inventeur, souvent long à trouver.

La mise en place de l'Office européen
des brevets (OEB) va dans le même
sens. Son intérêt est considérable puis¬
qu'il permet aux inventeurs d'obtenir la
reconnaissance de leurs droits dans plu¬
sieurs pays simultanément, au terme
d'une procédure simplifiée et selon des
critères de brevetabilité harmonisés. A

3. Bernard J. Phillips, «Les brevets, freins ou accéléra¬
teurs de la concurrence ?», l'Observateur de l'OCDE,

n° 159, août-septembre 1989 ; Margaret Sharp, «David
et Goliath ou l'entreprise de biotechnologie» , l'Observa¬
teur de l'OCDE, n° 164, juin-juillet 1990.

l'heure actuelle, les systèmes nationaux
et le système européen existent en paral¬
lèle au sein des pays de l'OEB, mais il
apparaît que le système européen gagne
du terrain. Entre le 1er juin 1978, date de
l'entrée en vigueur de la Convention de
Munich régissant ce système, et fin 1 991 ,
quelque 500 000 demandes de brevets
européens ont été déposées et plus de
177 000 brevets européens ont été déli¬
vrés. Le projet de brevet communautaire
représentera encore un pas en avant en
prévoyant une législation unique aux pays
de la CE sans pour autant supprimer
leurs législations nationales, ni toucher
au brevet européen.

Nouvelles interrogations
Les brevets posent d'autres questions

importantes, en rapport avec l'évolution
des techniques modernes, en particulier
celle de la biotechnologie. Les exigences
du progrès de l'agriculture et de l'éle¬
vage, celles de la médecine, la transfor¬
mation des habitudes alimentaires ont

conduit à inventer des procédés de pro¬
duction artificielle des végétaux et à créer
des variétés végétales, elles-mêmes ar¬
tificielles. Afin de pouvoir rentabiliser ces
recherches, l'industrie a exigé de pouvoir
les breveter. En 1 989, l'OEB a délivré le
premier brevet européen relatif à une
plante manipulée génétiquement.

Un seuil décisif a été franchi le jour où
a été reconnu un droit de monopole sur
une espèce vivante permettant d'en en¬
courager l'exploitation, la production et le
commerce. Des organismes unicellu-
laires et plus récemment multicellulaires
ont été brevetés. Dernièrement, l'OEB a

reçu favorablement la demande formu¬
lée par l'université de Harvard pour bre¬
veter en Europe «la souris oncogene»
déjà brevetée aux Etats-Unis. La déli¬
vrance d'un tel brevet constituerait une

nouvelle étape dans la brevetabilité des
espèces vivantes en Europe: la
brevetabilité d'animaux transgéniques3

Certains pays sont opposés à ces pra¬
tiques qui soulèvent évidemment un dé¬
bat éthique. L'Office mondiale de la pro¬
priété intellectuelle n'a pas non plus en¬
core pris de position claire à cet égard.
On peut imaginer que le débat sera dans
un avenir plus ou moins lointain porté
devant le GATT à l'initiative des pays les
plus avancés dans ce domaine. Là plus

qu'ailleurs encore, l'arbitrage entre inté¬
rêt privé et intérêt collectif se révélera
particulièrement délicat.

DD

La protection de la propriété intellec¬
tuelle et industrielle couvre progressive¬
ment de nouveaux domaines d'invention

et regroupe de nouveaux pays. Elle est
intimement liée aux conditions de la con¬

currence, du commerce international et

aussi du développement des pays moins
avancés représentant les cinq sixièmes
de l'humanité. Les repartitions asymé¬
triques de la population mondiale et des
ressources économiques, scientifiques
et technologiques pourraient provoquer
à terme des risques de blocage et de
déséquilibre dans le jeu brutal de l'avan¬
tage comparatif par la technologie. Il ap¬
partient à chaque pays de faire en sorte
que l'internationalisation des DPI dans le
cadre du GATT soit une nouvelle étape
de coopération plutôt qu'une division
Nord-Sud plus profonde.
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L'enseignement:
facteur clef

du développement
Hans Lundgren et Cari Wahren

Les systèmes éducatifs subissent de plein fouet les difficultés économiques auxquelles
sont confrontés un grand nombre de pays en développement.

Quelque 130 millions d'enfants n'étaient pas scolarisés en 1990 et le monde
compte environ 950 millions d'analphabètes1.

Le terme d'«éducation de base» a
été utilisé dans des sens très di¬
vers. La « Déclaration mondiale sur

l'éducation pour tous» adoptée par la
Conférence mondiale tenue en Thaïlande

en 19902 en élargit la définition, souli¬
gnant qu'elle n'est pas simplement syno¬
nyme de scolarisation mais comprend
aussi les crèches et les maternelles, l'en¬

seignement primaire ou des program¬
mes qui s'y substituent, l'alphabétisation,
la formation professionnelle, les program¬
mes scolaires et extra-scolaires des jeu¬
nes et des adultes concernant la santé, la
science, la technologie, l'environnement
et d'autres problèmes de société, de
même que l'information et la communica¬
tion.

La déclaration reconnaît l'importance
d'une vision plus globale de l'éducation
de base et du renouvellement de l'enga¬

gement qui vise à donner à tous la possi¬
bilité de s'instruire. De fait, on constate un
accroissement des effectifs d'ensemble

de l'enseignement primaire dans les pays
en développement au cours des trente
dernières années, puisqu'ils sont passés
de 31 0 millions en 1 970 à 477 millions en
1987. Si cette évolution devait se pour¬
suivre, l'éducation primaire universelle

Hans Lundgren est économiste à la division de la gestion
de l'aide dirigée par Cari Wahren, direction de la coopé¬
ration pour le développement de l'OCDE.

pourrait entrerdans les faits vers l'an 2000
en Asie de V Est et, exception faite de trois
pays, en Amérique latine et dans les
Caraïbes.

Cela n'empêcherait pas cependant
qu'en Asie du Sud, un enfant sur quatre
résiderait dans un pays où l'éducation
primaire universelle n'existerait pas ce
qui, dans les Etats arabes, serait le cas
de deux enfants sur cinq et en Afrique
subsaharienne d'un surdeux. Surle nom¬
bre d'enfants non scolarisés en 1987,

estimé à 1 1 1 millions, près de la moitié
vivaient en Asie du Sud et la majorité,
soit 66%, étaient des filles. Dans 1 8 pays
d'Afrique subsaharienne, 50% ou davan¬
tage des enfants en âge de fréquenter
l'école primaire n'étaient pas scolarisés.

Dans certains pays, surtout en Asie et
en Afrique, la croissance démographi¬
que est désormais plus rapide que celle
des effectifs scolaires. Ainsi, pour pou¬
voir atteindre l'objectif de l'éducation pri¬
maire universelle, il faudrait par exemple
que l'Inde parvienne à scolariser 1 20 mil¬
lions d'enfants, soit une augmentation de
39% par rapport au chiffre actuel, le Brésil
environ 30 millions, une augmentation
de 17%, et le Nigeria environ 20 millions
- une hausse de 121%. Qui plus est, le
recrutement et la formation d'enseignants
en nombre suffisant pour répondre aux
besoins des effectifs prévus pour la dé

cennie qui vient pose un énorme pro¬
blème, notamment en Afrique sub¬
saharienne.

Outre la stagnation, voire la baisse,
des effectifs scolaires dans plusieurs des
pays les plus pauvres, il est préoccupant
de constater qu'un grand nombre d'en¬
fants qui commencent l'école n'y restent
pas assez longtemps pour acquérir les
compétences de base. On estime que
dans les pays en développement, la
proportion des enfants qui quittent l'école
avant la fin de la quatrième année se
situe entre le tiers et la moitié des effectifs
scolarisés. Les abandons et les

redoublements réduisent le rendement
interne de la scolarisation et en accrois¬

sent les coûts.

Face à la nécessité de réduire, dans le

cadre de l'ajustement structurel3, un vo¬
lume difficilement supportable des dé¬
penses publiques, les gouvernements
ont amputé les budgets de l'éducation et
tenté de faire porter une plus grande part

1 Coopération pour le développement, rapport 1 992,
Les éditions de l'OCDE, Paris, 1992

2. Réunion organisée conjointement par le PNUD,
l'UNESCO, l'UNICEF et la Banque mondiale ; y assis¬
taient les délégués de 155 gouvernements, les repré¬
sentants d'un grand nombre d'institutions et d'organisa¬
tions non gouvernementales, de même que des experts
indépendants.
3. Christian Morrisson, «Ajustement et équité : un bilan
nuancé», l'Observateur de l'OCDE, n° 172,
octobre-novembre 1991.
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de la charge financière par les parents.
Mais ce déplacement du coût de l'éduca¬
tion risque d'aggraver le dilemme auquel
se trouvent confrontées les familles pau¬
vres, au point qu'elles ne peuvent scola¬
riser que certains de leurs enfants, le plus
souvent les garçons. De nombreuses
familles consacrent déjà une proportion
non négligeable de leur revenu à l'éduca¬
tion, notamment aux droits de scolarité, à
l'achat des livres et manuels, des unifor¬
mes, à l'entretien et à la construction des
bâtiments scolaires.

L'éducation au féminin

On pensait autrefois que dès lors que
l'offre d'éducation serait mise en place,
tous les parents enverraient tous leurs
enfants à l'école. Or, on s'est aperçu que
les parents, notamment dans les pays à
faible revenu, avaient tendance à en¬

voyer à l'école beaucoup plus de garçons
que de filles et à les y maintenir plus
longtemps.

Le rôle joué par la situation du ménage
dans la détermination de la demande

d'éducation des filles est complexe. On
met dans la balance tout à la fois la

scolarisation des filles et la dépense
qu'elle représente, la nécessité immé¬
diate de main-d'euvre pour assurer les
tâches domestiques et la garde des autres
enfants, les futures possibilités d'emploi.
Si les parents ne perçoivent ni la valeur
de la scolarisation de leurs filles, ni les

avantages qu'elle procure, ils ne seront
pas convaincus de la nécessité de payer
les coûts directs, indirects et d'opportu¬
nité de leuréducation. Si la valeur perçue
de la scolarisation est inférieure aux coûts

personnels qu'elle implique, la demande
restera faible.

Or on sait que les taux de rentabilité,
tant privés que sociaux, de l'acquisition
des connaissances de base - écriture,
lecture et calcul - sont très élevés. Pour

chaque année supplémentaire d'instruc¬
tion, les rémunérations augmentent en
général de 1 0 à 20%4.

Mais les avantages vont au-delà. La
scolarisation des filles ne retentit pas
seulement sur la santé économique d'un
pays par l'amélioration de la productivité,
elle a aussi un effet bénéfique direct sur
la santé, la nutrition et le planning familial.
Les mères instruites ont moins d'enfants

et des enfants en meilleure santé, et elles

Les filles vont moins à l'école

que les garçons, en particulier
celles dont les mères ne sont

pas instruites. C'est le cas

surtout lorsqu'elles peuvent
contribuer aux revenus de la

famille, comme cette fillette

philippine qui récupère des

flacons médicaux provenant

d'une décharge publique.

tendent à avoir des revenus plus élevés
et à envoyer à l'école aussi bien leurs
filles que leurs fils. L'économiste en chef
de la Banque mondiale a d'ailleurs ré¬
cemment émis l'idée que la scolarisation
des filles pourrait avoir un taux de rende¬
ment plus élevé que toute autre forme
d'investissement dans les pays en déve¬
loppement5.

L'éducation dote aussi les femmes et

les jeunes filles de connaissances de
leurs droits en tant qu'individus. Le savoir
entraîne revenu et pouvoir de décision
qui peuvent permettre aux femmes de
jouir d'une plus grande égalité par rap¬
port aux hommes. Il leur donne aussi la
possibilité de participer aux efforts de
développement, notamment en matière
de santé, de nutrition, d'eau et d'hygiène,
et d'environnement. Les activités entre¬

prises dans ces domaines ont plus de
chance de réussir si les femmes com¬

prennent les notions nouvelles et leurs
avantages potentiels, possèdent les com¬
pétences nécessaires à l'application des
idées novatrices et sont disposées à les
mettre à l'épreuve dans leurs familles et
leur environnement plus large. L'éduca¬
tion ne peut à elle seule susciter le chan¬
gement et l'amélioration du développe¬
ment national mais, sans elle, le dévelop¬
pement risque de ne pas être durable.

La scolarisation des filles dépend de
deux variables importantes : la demande
des parents, et la fourniture par les sec¬
teurs public et privé de services répon¬
dant à cette demande et aux aspirations
de la collectivité.

L'UNICEF6 a établi une liste de fac¬

teurs qui jouent un rôle déterminant dans
la scolarisation des filles :

les soins donnés dans la petite en¬
fance, notamment la protection mater¬
nelle et infantile

l'implantation des écoles plus près des
communautés

le recrutement de plus d'enseignantes
l'abaissement du coût de scolarisation

pour les parents
la mise au point de programmes d'étu¬

des adaptés

4. Meeting Basic Learning Needs: A vision forthe 1990s,
document pour la Conférence mondiale sur l'éducation
pourtous, 1990. Dans le Rapport sur le développement
dans le monde, 1 991 .

5. Banque mondiale actualités, janvier 1992.

6. Strategies to Promote Girls' Education : Policies and
Programmes that Work. UNICEF, New York, 1992.

le développement de la participation de
la collectivité

la décentralisation de l'enseignement
l'encouragement de campagnes desti¬

nées à promouvoir l'enseignement
la conception de systèmes destinés à

répondre aux besoins des écolières
l'aide à la mise en place de moyens

différents d'assurer l'éducation de base.

Compte tenu de l'importance de la pré¬
sence de femmes dans le corps ensei¬
gnant, il est évident que des efforts bien
ciblés dans des régions où la coutume
veut que l'enseignement des filles soit
assuré par des femmes, amélioreront les
résultats.

Nouvelles orientations

pour les donneurs
L'éducation pour tous exige de la part

des pays en développement et des don¬
neurs un soutien à la fois durable et

constant. La fixation des priorités de l'édu¬
cation entre les trois niveaux - de base,
secondaire, tertiaire - ainsi que
l'amélioration de l'accès des filles à l'édu¬

cation constituent des problèmes politi¬
ques très délicats dans beaucoup de
pays en développement. Tout en respec¬
tant l'esprit du partenariat, il faudra que
les donneurs prennent une position plus
ferme afin que les déséquilibres actuels
puissent être redressés.

De nouvelles modalités de coopération
sont nécessaires. Tout d'abord, il faut
examiner le soutien à l'éducation de base

dans le contexte de l'économie nationale

et d'un examen des dépenses publiques.
Dans certains pays, des redistributions
peuvent avoir lieu à l'intérieur du budget
national, en réduisant par exemple les
dépenses militaires. La mise en
de stratégies nationales cohérentes exige
une aide extérieure considérable sous

forme de soutien aux programmes. Mais
cette aide doit être dégressive pour ré¬
duire le risque de dépendance des béné¬
ficiaires.

L'éducation de base nécessite une

approche plurisectorielle car nombre de
ses programmes appartiennent au sec¬
teur extra-scolaire - la nutrition et les

20 l'OBSERVATEUR de l'OCDE 179 décembre 1992/janvier 1993



DEVELOPPEMENT

soins de base, par exemple - et relèvent
de ministères autres que le ministère de
l'éducation, tels l'agriculture, le dévelop¬
pement rural, la santé et les affaires so¬
ciales.

Des programmes coordonnés et une
assistance sectorielle, plutôt que des pro¬
jets d'aide isolés, pourraient servir à cen¬
trer l'attention sur les résultats d'ensem¬

ble de la coopération. De meilleures
méthodes de suivi et d'évaluation amé¬

lioreraient la tranparence qui est particu¬
lièrement importante lorsque l'assistance
revêt la forme d'un soutien budgétaire
direct.

Jusqu'à présent, l'essentiel de l'aide à
l'éducation a été fourni d'Etat à Etat. Or,
l'éducation de base, notamment ses com¬

posantes extra-scolaires, est souvent
mieux assurée et mieux suivie par des
intermédiaires - groupes communau¬
taires, ONG, universités, associations
religieuses, réseaux régionaux, fonda¬
tions - et par le secteur privé.

Les pays en développement doivent
être eux-mêmes capables de planifier,
de gérer et d'assurer le suivi de leurs
propres programmes d'éducation de

base. Le développement des capacités
et des institutions doit être prioritaire.
Contrairement aux actions précédentes,
il faut que l'essentiel du développement
des capacités nationales s'accomplisse
dans le pays bénéficiaire, de façon à
renforcer des institutions nationales et à
atteindre la masse critique. Différents
moyens peuvent être envisagés ; le
jumelage des établissements (notamment
des écoles normales), le renforcement
des systèmes de soutien (statistiques,
services d'inspection de l'enseignement),
l'amélioration des bibliothèques et le re¬
cours aux réseaux nationaux et aux ex¬

perts locaux. La formation assurée dans
le pays bénéficiaire coûte souvent moins
cher que celle que dispensent les établis¬
sements des pays développés, et permet
de former un plus grand nombre d'admi¬
nistrateurs, de planificateurs et de cher¬
cheurs locaux.

Les organismes d'aide au développe¬
ment devront, eux aussi, renforcer les
capacités dont ils disposent, tant au siège
que sur le terrain, pour traiter de ces
problèmes et les i ntégrer aux préoccupa¬
tions plus générales concernant le déve-

VAINCRE L'ANALPHABETISME

L'éducation des jeunes n'est que l'un des aspects du problème ; l'analphabétisme
des adultes en est un autre. En 1990, on estimait à 948 millions le nombre des
adultes illettrés dont près de la moitié vivant dans deux pays, l'Inde (281 millions) et
la Chine (224 millions).

L'analphabétisme féminin pose un problème crucial, notamment dans les pays
moins développés. On estime à l'heure actuelle qu'une femme sur trois est illettrée
dans le monde, contre un homme sur cinq. L'écart entre hommes et femmes a pres¬
que totalement disparu en Amérique latine et dans les Caraïbes et diminue rapide¬
ment en Asie de l'Est et en Océanie. Mais il reste important en Asie du Sud, dans les
Etats arabes et en Afrique subsaharienne.

Pour réduire l'analphabétisme des adultes, la stratégie la plus puissante consiste,
bien entendu, à faire en sorte que tous les enfants réussissent à mener à bien leur
scolarité primaire. Mais les programmes d'alphabétisation des adultes continueront à
être indispensables à tout effort visant à généraliser la maîtrise de la lecture avec les
avantages qu'elle comporte. Malheureusement, les programmes d'alphabétisation ne
sont pas considérés comme prioritaires par les gouvernements d'un grand nombre de
pays en développement, ni d'ailleurs par les organismes donneurs.

loppement. Il faudra pour cela disposer
de grandes compétences en matière
d'éducation, de sciences sociales et
d'économie.

DD

Aucune des institutions intéressées ne

peut considérer que l'éducation primaire
universelle fait partie des «affaires de
routine». En conséquence, beaucoup
d'organismes d'aide au développement
ont commencé à examiner leurs politi¬
ques et leurs pratiques, et mettent au
point des stratégies nouvelles. La coordi¬
nation locale est particulièrement impor¬
tante pour suivre la mise en nuvre du
programme prévu et pour modifier les
stratégies dont l'efficacité n'est pas prou¬
vée. En outre, la coordination favorise
l'efficacité et la rentabilité dans l'utilisa¬

tion des ressources rares, évite les dou¬

bles emplois et allège la charge que
doivent supporter les gouvernements des
pays en développement.

Il faudra, pour réaliser les objectifs de
l'éducation pour tous, mobiliser des res¬
sources supplémentaires considérables,
tant privées que publiques. Il importe que
les pays en développement redoublent
d'effortsen faveurde l'éducation de base,
à la fois en redistribuant les crédits de

l'Etat pour les affecter aux secteurs pré¬
sentant le meilleur rapport coût-efficacité,
et en recherchant l'aide d'organisations
privées et non gouvernementales pour
les programmes d'éducation scolaire et
extra-scolaire. Cependant, certains pays
à faible revenu risquent, malgré tous leurs
efforts, de rencontrer des difficultés et
devront donc, pour atteindre ces objectifs
vitaux, bénéficier d'une aide importante.
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L'aspect sans doute le plus frappant du débat sur le changement climatique est la rapidité
avec laquelle il a pris place sur la scène politique internationale. En 1985, le changement

climatique était considéré presque entièrement comme un problème scientifique. Pas plus
de sept années plus tard, la plupart des pays industrialisés se sont, d'une façon ou d'une

autre, engagés à réduire, d'après un calendrier spécifique, leurs émissions de gaz à effet de
serre. Et, au milieu de cette année, 154 pays ont signé à Rio de Janeiro une

convention-cadre sur le changement climatique lors de la Conférence des Nations unies sur
l'environnement et le développement (CNUED). Et les aspects économiques du changement

climatique ? Où en est-on actuellement à cet égard ? Et quelles sont les priorités qui se
dégagent dans les politiques d'environnement de l'« après-Rio»?

Changement du climat :
les aspects économiques
Lapremière mesure concrète prise

au niveau international pour abor¬
der la question des effets de l'ac¬

tivité humaine sur l'état de l'atmosphère
a été la création par les Nations unies, en
1988, du «Groupe d'experts intergou¬
vernemental sur le changement climati¬
que» (GEIC), chargé d'étudier les fonde¬
ments scientifiques du changement du
climat, d'en évaluer les incidences éven¬
tuelles et d'explorer des parades adé¬
quates.

Le GEIC a confirmé récemment que
les teneurs de l'atmosphère en gaz à effet
de serre augmentaient rapidement1. Les
gaz les plus préoccupants sont le dioxyde
de carbone (C02), le méthane (Chi), les
chlorofluorocarbures (CFC et HCFC) et
les oxydes d'azote (NOx). En extrapolant
les tendances actuelles, on peut s'atten¬
dre à un taux de réchauffement plané¬
taire d'environ 0,3°C par décennie ; l'ac¬
croissement total au cours du 21ème

siècle atteindrait donc quelque 3°C. Un
tel réchauffement relèverait le niveau

moyen de la mer d'environ 0,6 cm par
décennie, soit 65 cm en 2100. Les ex¬

perts scientifiques du GEIC concluent,
par ailleurs, qu'au cours des cent derniè-

Tom Jones

res années, la température moyenne du
globe a augmenté d'une valeur comprise
entre 0,3 et 0,6°C et que le niveau moyen
de la mer s'est élevé de 10 à 20 cm. En

revanche, les opinions varient lorsqu'il
s'agit de savoir quelle part de ce change¬
ment on peut attribuer respectivement
aux activités humaines et à des varia¬

tions climatiques naturelles.

Les initiatives

de l'OCDE

L'OCDE s'efforce, depuis 1 988, de tra¬
duire ces connaissances scientifiques et
les conséquences potentielles d'un
réchauffement global en termes écono¬
miques utilisables par les responsables
de l'action gouvernementale. Le pro¬
gramme de l'OCDE s'articule autour de
quatre thèmes principaux.

Est-il nécessaire de lutter

contre le réchauffement ?

Si les scientifiques disent vrai, de nom¬
breuses conséquences sociales et éco-

Tom Jones travaille sur les problèmes liés au change¬
ment climatique à la division de l'économie, direction de
l'environnement de l'OCDE.

nomiques sont concevables. Les plus
débattues sont la réduction de la produc¬
tion agricole et l'élévation du niveau de la
mer. La première peut s'avérer désas¬
treuse pour les pays qui sont tout juste
capables de subvenir aux besoins ali¬
mentaires de leur population, tandis que
la seconde serait catastrophique pour
ceux qui se situent à une faible altitude
par rapport au niveau de la mer.

Dans l'étude probablement la plus con¬
nue sur les retombées économiques po¬
tentielles, le professeurWilliam Nordhaus
de l'université de Yale soutient que les
conséquences du changement climati¬
que pour l'économie des Etats-Unis se¬
raient relativement faibles, et ne repré¬
senteraient que 0,25 % environ de leur
production économique dans les condi¬
tions actuelles, et 2 % seulement selon

des scénarios plus pessimistes2. Cette
conclusion repose sur plusieurs prémis¬
ses : l'existence de «l'effet fertilisant du

C02» (le C02 accélère la croissance des
végétaux dans certaines conditions) ; la

1 . Rapportdu groupe d'experts intergouvernemental sur
l'évolution du climat (GIEC) supplément 1992. Pro¬
gramme des Nations unies pour l'environnement/Orga-
nisation météorologique mondiale.
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probabilité que la société s'adapterait au
changement climatique et n'aurait pas
besoin de tenter de le prévenir (par exem¬
ple, en construisant des digues pour pro¬
téger le littoral contre une élévation du
niveau de la mer) ; le fait que les secteurs
les plus sensibles au climat (notamment
l'agriculture) ne représentent qu'une fai¬
ble fraction de l'activité économique to¬
tale dans la plupart des pays industriali¬
sés. La principale conclusion de Nordhaus
est que des arguments purement écono¬
miques ne justifieraient pas des mesures
importantes pour lutter contre le
réchauffement.

Une des lacunes reconnues de l'ana¬

lyse de Nordhaus tient au fait qu'elle a
essentiellement pris en considération les
effets climatiques qui affectent directe¬
ment le revenu national sans beaucoup
s'intéresser aux effets, plus difficiles à
saisir, d'ordre environnemental et social.
Dans une étude récente effectuée pour
l'OCDE, William Cline tente de cerner les
coûts de plusieurs effets de ce type (perte
d'espèces biologiques et d'aménités,
accroissement de la morbidité, etc.)3.

Un aspect essentiel de cette étude tient
à l'accent qui y est mis sur le «très long
terme», alors que la plupart des modèles
sont fondés sur l'hypothèse dite de «dou¬
blement du C02» qui surviendrait,
estime-t-on en général, vers 2050. Cline
souligne qu'il serait plus approprié de
vérifier s'il existe dans l'avenir un point
au-delà duquel le réchauffement global
se stabiliserait. Pour diverses raisons, il
fixe ce moment aux alentours de 2250 et
estime à 5 % du PIB au moins le coût des

dommages, découlant de cette hypo¬
thèse, encourus aux Etats-Unis. A un tel
niveau d'impact, il serait probablement
justifié, du point de vue économique, de
mettre en iuvre des mesures visant à
réduire l'effet de serre.

Les coûts potentiels
Une des contributions importantes que

l'OCDE a apportée à l'analyse des coûts
de réduction de l'effet de serre a consisté
à mettre au point un modèle multisectoriel,
multirégional, dynamique, désigné par le
sigle GREEN4. Le modèle GREEN a été
utilisé pour évaluer diverses stratégies
de réduction des émissions auxquelles
les pays de l'OCDE pourraient participer.
Les conclusions les plus importantes ré¬
sultant de ce modèle peuvent être résu¬
mées comme suit.

En l'absence de toute action visant à

réduire les émissions de C02, les émis¬
sions globales croîtront à un taux annuel
d'environ 2 % d'ici à l'an 2050 («scénario
de référence»).

Dans l'hypothèse où les pays de
l'OCDE stabiliseraient unilatéralement,
d'ici à l'an 2000, leurs émissions à leur
niveau de 1990, les émissions globales
de C02 ne diminueraient pas de façon
appréciable ; un tel résultat ne pourrait
être obtenu que par une réduction simul¬
tanée des émissions des pays de l'OCDE
et des pays non membres de l'OCDE.

Selon une des projections du modèle
GREEN, les pays de l'OCDE réduiraient
leurs émissions de C02 en l'an 2000 à
80 % de leur volume de 1990 et les

stabiliseraient ensuite ; les pays non
membres de l'OCDE accroîtraient leurs

émissions jusqu'en 2010 à 150 % du
volume de 1990 et les stabiliseraient

ensuite. Il en ressort que, pour atteindre
cet objectif de réduction dans les pays de
l'OCDE, il faudrait imposer une taxe sur
le carbone qui culminerait à environ 250
dollars partonne en 2005 (aux prix et aux
taux de change de 1 985) pour retomber
à environ 1 1 6 dollars par tonne en 2050.
L'écart entre les taxes sur le carbone

dans les pays non membres de l'OCDE
est beaucoup plus large, allant d'un mi¬
nimum de 50 dollars partonne en 2050 à
un maximum de 450 dollars en 2005. Une

telle mesure se traduirait par une réduc¬
tion de 2,1 % de la valeur moyenne an¬
nuelle du revenu réel de l'économie mon¬

diale sur la période 1 995 à 2050 (1 ,2 %
pour la zone OCDE).

En outre, les prix de l'énergie varient
largement, en particulier dans les pays
non membres de l'OCDE. Ces différen¬

ces de prix déterminent pour l'essentiel
le choix des combustibles et, en consé¬

quence, les émissions de gaz à effet de
serre. Il ressort d'un des scénarios de

GREEN que, moyennant l'élimination de
toutes les «subventions» énergétiques,
les émissions globales de C02 en 2050
seraient de 20 % inférieures aux projec¬
tions du scénario de référence, cette ré¬
duction étant totalement imputable aux
régions hors OCDE.
Les instruments

économiques

GREEN a également été utilisé pour
évaluer les conséquences de la mise en
euvre d'incitations économiques pour

atteindre des objectifs de réduction (taxes
d'émission ou systèmes de permis
négociables autorisant l'achat de «droits»
d'émettre différentes quantités de gaz à
effet de serre). Comme les coûts de ré¬
duction des émissions varient d'un pays
à l'autre, il serait plus rationnel que les
pays où les coûts sont le plus faibles
soient les premiers à prendre des mesu¬
res de réduction. Dans le cadre d'un

système de permis négociables, les pays
qui auraient des coûts de réduction plutôt
élevés pourraient acheter des droits
d'émission à ceux où les coûts seraient

moindres. Le résultat net d'une telle tran¬

saction serait d'abaisser le coût global
d'une réduction donnée des émissions.

Dans une projection visant à évaluer
l'économie réalisée par une telle démar¬
che, GREEN indique que la perte
moyenne globale de prospérité pourrait
passer à 1 % (en valeurs courantes)
- soit un point de pourcentage de moins
que sous un accord où chaque région doit
obtenir des réductions spécifiques. On
voit donc que l'incorporation d'incitations
financières aux stratégies de lutte contre
les effets de serre peut donner lieu à des
avantages économiques considérables.

Quelques pays ont expérimenté avec
succès des systèmes de permis négo¬
ciables dans le cadre de leurs politiques
d'environnement nationales, mais l'ex¬

tension d'un tel système au niveau inter¬
national se heurtera à diverses difficultés

pratiques, notamment lorsqu'il s'agira de
l'appliquer au problème du changement
climatique. Un de ces obstacles tient à la
répartition initiale des permis. Chaque
pays souhaitera évidemment se voir al¬
louer la part la plus élevée possible, en
conséquence de quoi les pays en déve¬
loppement tendront à privilégier les sys¬
tèmes d'allocation fondés sur des critè¬

res démographiques (les pays les plus
peuplés recevant le plus grand nombre

2. To Slow or Not to Slow: The Economics of the

Greenhouse Effect, mimeo. Department of Economics,
Yale University, New Haven, Conn., 1990.

3. Réchauffement planétaire : les avantages de la
réduction des émissions, Les éditions de l'OCDE,
Paris, 1992.

4. J.-M. Burniaux, J.P. Martin, G. Nicoletti et

J. Oliveira-Martins, The Costs of Reducing CO Emis¬
sions: Evidence From GREEN, 1 992 ; GREEN - A

Multi-sector, Multi-region, General Equilibrium Model for
Quantifying the Costs of Curbing C02 Emissions: A
Technical Manual, 1992. Documents de travail n°s 115

et 1 1 6, disponibles gratuitement auprès du département
des affaires économiques de l'OCDE.
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de permis), tandis que les
pays industrialisés ten¬
dront à retenir des critè¬

res fondés sur leur situa¬

tion présente et passée
(les permis étant distri¬
bués en fonction des ratios

existants d'émission de

gaz à effet de serre).
Bien que les pays de

l'OCDE n'aient aucune

expérience en matière de
taxes internationales sur

le carbone, certains pays
se sont déclarés prêts à
en imposer sur leurs pro¬
pres émissions de gaz à
effet de serre (le C02 pour
l'essentiel). Tous les pays
qui ont déjà instauré de
telles taxes ont prévu des
dérogations pourcertains
secteurs «sensibles» afin

de protéger la compé¬
titivité de leurs industries

clefs. Pourcompenserles
conséquences négatives
de ces taxes, on les a

généralement fait entrer
dans le cadre d'une ré¬

forme fiscale plus globale,
pour respecter une cer¬
taine forme de «neutralité

fiscale» (en allégeant
d'autres prélèvements fis¬
caux parallèlement à l'im¬
position d'une taxe sur le
carbone).

Aspects économiques
des négociations

L'OCDE a aussi examiné les effets de

ce que l'on appelle les «passagers clan¬
destins» dans un accord international, et

les moyens de les éviter5. Il peut s'agir
soit d'un effet direct (les non-signataires
n'encourent pas de coûts de réduction
des émissions mais bénéficient des ef¬

forts consentis par les autres) ; soit d'un
effet sur les prix (les mesures de réduc¬
tion prises par les signataires font baisser
les prix mondiaux des combustibles fos¬
siles ce qui pourrait entraîner un accrois¬
sement de la consommation de ces com¬

bustibles). Réduire l'effet du passager
clandestin sera coûteux et toute tentative

de le limiter en édifiant des obstacles aux

échanges entrerait probablement en con¬
flit avec les objectifs du GATT6.

Laboratoire de recherche appartenant à la Communauté

européenne où l'on essaie d'interpréter des photos par ondes
millimétriques prises par satellite. Objectif : surveiller des

changements - ou dommages - en matière d'environnement.

Le simple bon sens donnerait à penser
que les larges avantages potentiels d'une
coopération internationale devraient con¬
vaincre les pays à conclure un accord
acceptable sur la réduction des émis¬
sions et qu'il suffirait à cette fin de conve¬
nir d'un mécanisme de répartition des
bénéfices économiques générés par une
telle coopération. Malheureusement, il
serait difficile non seulement de mesurer

la contribution de chaque pays au béné¬
fice total mais aussi de formuler des

règles de répartition de ce bénéfice. Si
certains pays s'estiment lésés, compte
tenu des efforts qu'ils ont consentis pour
réduire leurs émissions, ils seront évi¬
demment tentés d'en faire moins. Si la

part qu'ils reçoivent semble trop élevée,

les pays «donneurs» se¬
ront tentés de ne pas par¬
ticiper au système.

Et

maintenant?
Il s'écoulera un certain

temps avant que toutes
les conséquences de la
nouvelle convention-ca¬

dre apparaissent claire¬
ment, mais l'OCDE
avance déjà sur plusieurs
questions économiques
qui sont essentielles pour
l'élaboration et la mise en

ouvre de la convention.

Tous les gouverne¬
ments souhaitent, par
exemple, réduire à un mi¬
nimum les ressources

pour lutter contre l'effet de
serre. Pour diverses rai¬

sons, ces coûts seront
plus élevés dans certains
pays que dans d'autres,
et on peut prévoir que le
fossé le plus large se si¬
tuera entre le groupe
OCDE et celui des pays
en développement. Cet
écart ouvre la possibilité
d'une coopération entre
ces deux groupes de pays
pour tenter, à l'avantage
des deux, de réduire les

émissions des gaz à effet
de serre. Il reste cepen¬
dant à élaborer les condi¬

tions spécifiques dans les¬
quelles cette «mise en conjointe»
serait réalisable.

Le modèle GREEN continuera à jouer
un rôle majeur dans les travaux que mène
l'OCDE dans le domaine du changement
climatique. Parmi les projets, on peut
prévoir un élargissement du modèle pour
y inclure les effets du S02 et des NOx
(outre ceux du C02), comme sous-pro¬
duits de l'activité économique, et aussi
son application à l'analyse des effets

5. Convention sur ie changement climatique : as¬
pects économiques des négociations, Les éditions
de l'OCDE, Paris, 1 992. Parer au changement clima¬
tique : quelques problèmes économiques, Les édi¬
tions de l'OCDE, Paris, 1991.

6. Jacques de Miramon et Candice Stevens, «Echanges
et environnement», l'Observateur de l'OCDE, n° 176,
juin-juillet 1992.
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redistributifs d'éventuelles propositions
d'actions.

En effet, le problème des effets
redistributifs va revêtir une importance
accrue car la répartition entre les divers
pays des coûts et des avantages liés à
une réduction des émissions jouera un
rôle crucial dans le choix final des mesu¬

res à prendre. En conséquence, une at¬
tention considérable sera portée aux ques¬
tions liées à la «répartition des charges»
dans les débats que suscitera la mise en
euvre de l'accord de Rio. Seule une

compréhension profonde des relations
entre les politiques menées par les pays

LA CONVENTION DE RIO

La signature de la convention-cadre sur
le changement climatique a été un des
points marquants de la conférence de Rio.
La convention appelle les pays dévelop¬
pés à «adopter des politiques nationales et
à prendre des mesures appropriées pour
limiter les émissions anthropiques de gaz
à effet de serre et protéger et à renforcer
les puits et réservoirs de gaz à effet de
serre». La formulation de cette clause a

déçu beaucoup d'observateurs en raison
de l'absence d'objectifs spécifiques de ré¬
duction des émissions. Plusieurs pays, en

particulier dans le monde en développe¬
ment, estiment qu'un engagement sur cette
question de la part des pays industrialisés
est nécessaire pour démontrer qu'ils se
préoccupent sérieusement du problème.
D'autres pays considèrent qu'en raison des
incertitudes qui entourent actuellement tant
les aspects physiques qu'économiques du
problème, il serait prématuré d'élaborer des
calendriers précis et de définir des niveaux
cibles d'émission.

Bien que la couverture médiatique de la
conférence de Rio ait été surtout axée sur
cette «absence d'engagement», l'accord de
Rio représente un grand pas en avant.
C'est la première fois qu'un si grand nom¬
bre d'Etats réagissent si rapidement à un
problème global d'environnement. La Con¬
vention contient plusieurs clauses qui jet¬
tent les fondements de mesures concrètes
à prendre pour réduire les changements
climatiques. Elle reconnaît explicitement
que c'est aux pays développés qu'incombe
la responsabilité de prendre la tête du
mouvement visant à résoudre ces problè¬
mes. En particulier, il engage les pays dé¬
veloppés à fournir des «ressources finan¬
cières nouvelles et additionnelles pour sup¬

porter la totalité des coûts supplémentai¬
res convenus encourus par les pays en dé¬
veloppement». Un tel engagement finan¬
cier augure favorablement de la future coo¬
pération internationale visant à réduire les
émissions.

Certains pays sont particulièrement

exposés à une élévation du niveau de la mer.

Le Bangladesh, dont les inondations

sont légion, en est un.

de l'OCDE, d'une part, par les autres
parties à la convention-cadre, d'autre part,
(pays en développement, membres de
POPEP notamment) permettra de résou¬
dre ces problèmes.

DD

Les études de l'OCDE donnent à pen¬
ser que le type le plus efficace d'accord
international sur la prévention du chan¬
gement climatique combinera : des en¬
gagements de réduire les émissions pris
simultanément par tous les principaux
pays responsables des émissions ; des
incitations financières (taxes globales sur
le carbone ou systèmes de permis
négociables) visant à réaliser des objec¬
tifs de réduction ; une diminution des
subventions actuellement versées au

secteur énergétique. Compte tenu de
son expertise en matière d'analyses éco¬
nomiques, l'OCDE est particulièrement
bien placée pour soutenir une stratégie
globale et coordonnée de ce type entre
les pays et elle poursuit d'ores et déjà des
travaux dans cette direction.

En contribuant au débat relatif aux

mesures à prendre au niveau internatio¬
nal, l'OCDE facilite directement la mise
en euvre des conclusions de la récente
Conférence des Nations unies sur l'envi¬

ronnement et le développement, dont la
convention-cadre sur le changement cli¬
matique représente une des principales
réalisations.
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La cote convoitée

Pourtant extrêmement différentes

les unes des autres, les zones

côtières de tous les pays de
l'OCDE ont en commun un certain nom¬

bre de problèmes : médiocre qualité des
eaux, détérioration des habitats naturels,
risques d'inondation et d'érosion. Les
principales causes tiennent à l'urbani¬
sation et à l'accroissement démographi¬
que, aux activités industrielles menées à
terre et au large des côtes (qui polluent à
la fois l'atmosphère et l'eau, nuisent aux
stocks de poissons, dégradent le pay¬
sage) et à l'exploitation des ressources
marines (qui ont des répercussions sur
les habitats de la faune et de la flore

sauvages, et sur les écosystèmes en
général).

Ces problèmes ont souvent une di¬
mension internationale : la pollution se
répand à travers l'air et les eaux ; les
échanges avec l'étranger exigent des
transports maritimes et des installations
portuaires avec tout leur cortège de con¬
séquences pour l'environnement ; l'es¬
sor du tourisme international pose des
problèmes environnementaux dans les
pays d'accueil. Seule une coopération
entre les différents pays en cause permet
de s'attaquer à ce genre de questions : la
nécesssité de cette approche est par¬
ticulièrement évidente pour la Baltique, la
Mer du Nord et la Méditerranée.

En l'état actuel des choses, la gestion
des resssources côtières laisse à désirer

de trois points de vue. Tout d'abord, les
politiques mises en auvre ne tiennent
pas compte de la capacité limitée d'ac¬
cueil et d'absorption des terres et des
eaux. Deuxièmement, lorsque l'Etat agit
directement, son intervention se trouve
presque toujours dépassée par la crois¬
sance rapide dans ces zones et, en con¬
séquence, elle n'a pas produit les effets
souhaités. Enfin, faute de droits bien
définis, les forces du marché peuvent
jouer contre l'environnement, les prix ne
reflétant pas la valeur véritable des
ressources dont beaucoup sont traitées
comme des biens collectifs. De surcroît,
l'action des pouvoirs publics peut com¬
porter des incitations qui accentuent en¬
core les distorsions des prix relatifs. C'est
le cas notamment des subventions ou

des avantages fiscaux accordés pour
favoriser l'expansion du tourisme.

Certains de ces problèmes sont un
héritage du passé, de l'époque où la
prévention des dommages susceptibles
d'être causés à l'environnement n'était

guère reconnue comme nécessaire.
D'autres sont nés de l'échec ou de l'in-

Chris Chung et Ferenc Juhasz

Dans tous les pays de l'OCDE
qui ont une façade maritime,
les zones côtières sont un

puissant pôle d'activité éco¬
nomique-pêche, agriculture,
industries extractives, trans¬
ports maritimes et tourisme.
Qui plus est, les côtes restent
un aimant pour les popula¬
tions, et les afflux saisonniers
de touristes ajoutent encore
aux pressions s'exerçant sur
les ressources côtières. Com¬

ment gérer au mieux ces zo¬
nespourdiminuer lapollution
des eaux, protéger les habi¬
tats naturels et les écosys¬
tèmes, satisfaire les deman¬
des croissantes et souvent

concurrentes des différents

utilisateurs des ressources de

la côte1?

m

suffisance des efforts récents de gestion
face aux pressions qui s'exercent sans
relâche sur les ressources côtières.

Aujourd'hui, tous les gouvernements des
pays de l'OCDE font du développement
durable l'objectif premier de leur politique
de gestion de l'environnement. Cela vaut
aussi pour la côte.

Assurer le développement durable des
zones côtières appelle, comme condition
préalable, des informations suffisantes
pour apprécier les effets économiques et
environnementaux des politiques suivies,
et procéder à une analyse critique des
nouvelles lignes d'action requises. Cela
soulève la question de l'efficacité des
instruments et du bien-fondé des disposi¬
tifs institutionnels mis en place dans l'op¬
tique d'une intégration plus poussée des
méthodes de gestion des ressources
côtières.

Sauvegarder
les ressources

Le développement durable doit répon¬
dre à deux exigences centrales : premiè¬
rement, exploiter le patrimoine de res¬
sources naturelles de manière suffisam

ment rentable pour assurer la croissance
économique, tout en sauvegardant l'inté¬
grité des écosystèmes ; deuxièmement,
préserver la base de ressources afin
qu'elle puisse satisfaire les demandes
raisonnablement prévisibles des généra¬
tions futures. On peut mesurer toute la
diversité des systèmes économiques et
naturels des zones côtières en se plaçant
le long de deux axes : celui qui est paral¬
lèle au rivage (littoral), celui qui lui est
perpendiculaire (zone côtière/zone au
large des côtes) . Les ressou rces côtières
- poissons, gisements de pétrole ou de
gaz, par exemple- chevauchent sou¬
vent ces axes alors que les zones de
juridiction sont fréquemment délimitées
par rapport à l'un ou à l'autre. La gestion
appelle donc une intégration poussée
entre les divers niveaux de gouverne¬
ment et entre les différents organismes
qui en relèvent.

Les forêts, les eaux intérieures et côtiè¬
res, les bordures littorales, sous leurs
diverses formes, et la vie maritime des

zones côtières constituent des systèmes
interactifs - leur gestion doit être assurée
en conséquence. Leurs utilisations mul¬
tiples peuvent se compléter ou s'exclure
mutuellement : une baie peut être amé¬
nagée pour une activité industrielle in¬
tense ou pour le tourisme - rarement
pour les deux. La surexploitation ou l'exis¬
tence de conflits non résolus seront pres¬
que à coup sûr sources de dégradation.
Il est essentiel de s'assurer que le stock
de chaque ressource ne tombe pas
au-dessous du seuil critique qui permet
une production durable et qui garantit la
survivance de ce stock à long terme.

Les stocks de poissons offrent un exem¬
ple éloquent : la pêche, qu'elle soit prati¬
quée à titre commercial ou récréatif, est
une activité centrale dans les zones cô¬

tières. Les stocks dont cette activité est

tributaire sont fonction tant du rythme
des captures et du moment où elles sont
faites que du potentiel de renouvelle¬
ment, lequel, à son tour, dépend de la
qualité des eaux et des habitats côtiers.
On peut arriver à des taux viables de
capture grâce à divers dispositifs de ges¬
tion des opérations de pêche, par exem¬
ple le total admissible de capture ou les
contingents individuels transférables. La
préservation des espèces non commer-

1 . Gestion des zones côtières : politiques intégrées,
Les éditions de l'OCDE, Paris, à paraître 1992.

Chris Chung travaille sur les questions touchant la
gestion des ressources naturelles au sein de la branche
des pays non membres de la direction de l'environne¬
ment, où Ferenc Juhasz est consultant.
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La délimitation des ressources côtières et celle des juridictions

ne correspondent que rarement - d'où la nécessité d'une gestion intégrée.

ciales et des écosystèmes est une entre¬
prise plus délicate, car il n'existe pas de
marché qui permettrait de leur attribuer
une valeur. Pourtant, il est de l'intérêt
public de les conserver pour les besoins
des générations présentes et futures.

Un facteur plus intangible encore ré¬
side dans la qualité de la vie des popula¬
tions locales, même si l'on peut la définir
comme une fonction de la densité démo¬

graphique, de l'état de l'infrastructure et
de l'accès du public au rivage. Des amé¬
nagements non planifiés, spontanés,
peuvent apporter certains agréments à
une zone qui connaît un rythme rapide
d'accroissement démographique mais ils
entraînent fréquemment un recul de la
qualité de la vie et une détérioration du
milieu naturel. L'un des objectifs pre¬
miers de la gestion des zones côtières
que devraient suivre les autorités locales
et régionales devrait donc être d'asssurer
la maîtrise des taux de densité démogra¬
phique et de l'ampleur du développe¬
ment, par exemple à travers des permis
d'utilisation des sols et des eaux, ou des
taxes d'aménagement.

La gestion intégrée
L'expérience acquise par les pays de

l'OCDE montre que l'intégration des po¬
litiques menées est le seul moyen de
gérer ces questions. Il faut, pour cela, que
ces politiques soient mises en
dans un esprit de concertation et de
complémentarité par les trois éche¬
lons des pouvoirs publics-local, régional
et national -, en transcendant les fron¬
tières administratives, et en coopération
avec le secteur privé et avec la participa¬
tion du public. Dans quelques régions
côtières (au Canada et en France, par
exemple), un cadre institutionnel appro¬
prié a été mis en place à la suite d'initia

tives locales tendant à protéger des res¬
sources de grande importance locale, ou
d'actions engagées soit par l' Etat soit par
une association d'intérêt public dans le
but de protéger tel ou tel élément de
l'héritage national.

La gestion intégrée exige que l'on sur¬
veille différents aspects de l'activité éco¬
nomique. L'accroissement démographi¬
que et le développement industriel par
exemple doivent être compatibles avec
deux facteurs : le rythme auquel peut être
mise en place l'infrastructure requise pour
diminuer les rejets polluants dans les
eaux côtières, la capacité d'absorption
générale de la zone. Il est indispensable
de délimiter les parties du littoral à préser¬
ver à l'état naturel avant de commencer à

développer le tourisme, lequel, à son
tour, devrait s'inscrire dans la ligne des
objectifs de conservation de la nature.

La mise en tuvre de stratégies inté¬
grées appelle un cadre d'action général.
A en juger par l'expérience des pays de
l'OCDE, cela suppose une stratégie na¬
tionale de gestion des zones côtières, et
un ensemble de politiques concertées
axées sur les ressources.

Ce genre de stratégie s'adresserait à
l'ensemble des zones côtières d'un pays
donné et énoncerait, pour chacune
d'elles, des objectifs de planification pré¬
cis autour desquels s'ordonneraient de
manière concertée : les plans d'aména¬
gement du territoire, l'utilisation de l'éner¬
gie, le développement industriel, les trans¬
ports, le tourisme, les pêcheries et la
protection des richesses historiques et
naturelles. De tels dispositifs sont déjà en
place dans la plupart des pays de l'OCDE .

Une stratégie de ce type doit aussi
prendre appui sur une législation visant
le littoral. Les Etats-Unis ont promulgué
dès 1 972 une loi sur la gestion des zones
côtières qui contient des dispositions ten

dant à aider tous les Etats à élaborer des

plans d'aménagement pour leurs zones
côtières et qui stipule que tous les orga¬
nismes fédéraux doivent, pour la gestion
des zones côtières, coopérer entre eux,
avec les autorités des Etats et les collec¬
tivités locales. L'Australie, en revanche,

envisage seulement maintenant d'adop¬
ter ce type de législation fédérale.

Ce cadre d'action général doit être
soutenu par un important arsenal de lois
et de réglementations pour l'application
des mesures visant la lutte contre la

pollution, la gestion et la conservation
des ressources, ainsi que le respect des
normes de construction. Même s'ils se

rapportent à des aspects particuliers, ces
textes s'inscrivent dans le cadre général,
reposant sur des plans d'aménagement
du territoire à l'échelle régionale et locale.

Les politiques d'aménagement du ter¬
ritoire occupent une place centrale dans
la gestion intégrée, du fait qu'elles régle¬
mentent l'implantation des diverses acti¬
vités, leur densité, leur ampleur, leur
échelle et leur rythme de développement.
Au niveau régional, les sols sont classés
en fonction de leur utilisation dominante

-agriculture, exploitation des forêts, con¬
servation ou urbanisation. Au niveau lo¬

cal, le zonage est plus fin en ce qu'il
délimite les zones spécifiquement attri¬
buées à la construction de logements, à
la création d'activités industrielles et aux

loisirs.

L'OCDE a examiné 16 études de cas

portant sur des régions aussi variées que
la baie de Chesapeake aux Etats-Unis,
l'estuaire de la Seine en France, le sud-est
de la Tasmanie, en Australie, et la mer
intérieure de Seto au Japon. Dans toutes
ces régions, la planification de l'utilisa¬
tion des sols est un aspect déterminant
de la gestion côtière, ce qui n'empêche
pas des faiblesses bien réelles. Parexem-
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Faute de droits bien définis permettant d'éviter la
surexploitation, les activités côtières peuvent avoir
des conséquences graves
sur les ressources.

pie : les pouvoirs publics s'engagent sou¬
vent dans des politiques contradictoires
qui nuisent à l'efficacité du zonage ; les
lois nationales l'emportent fréquemment
sur les réglementations locales ; les gou¬
vernements pensent aussi tout simple¬
ment être trop fragiles pour résister à de
puissants intérêts commerciaux.

Il faut souvent renforcer la législation
régissant la lutte contre la pollution pour
les besoins de la gestion des zones côtiè¬
res car celles-ci peuvent être plus vulné¬
rables que les zones de l'intérieur. L'im¬
pact de la pollution d'origine très diverse,
pollution fréquemment propagée par les
cours d'eau venant de lieux très éloignés
des côtes, doit faire l'objet d'une évalua¬
tion dans les eaux côtières mêmes.

Quant à la réglementation applicable aux
rejets de diverses provenances - y com¬
pris les eaux de ruissellement imputables
aux activités agricoles, industrielles et
extractives - elle doit être modulée en

fonction des impératifs concernant la
qualité des eaux de la côte.

Les terres humides et d'autres

écosystèmes doivent être protégés par
des mesures spéciales, par exemple leur
transformation à titre permanent en ré¬
serves naturelles. La législation en vi¬
gueury fait souvent obstacle. Etant donné
les contradictions dans les politiques
menées, il peut se faire qu'un ministère
intervienne en faveur de l'assainisse¬

ment et de la mise en valeur de terres

humides pendant que, dans le même
temps, un autre cherche à en faire des
zones protégées. L'intégration contribue¬
rait à l'élimination de ces contradictions

en permettant une révision des lois en un
ensemble cohérent.

Le cadre qui permettra de concilier les
objectifs divergents concernant les côtes
doit encore être spécialement mis en
place dans la plupart des pays. Il devra
avoir une portée géographique suffisam¬
ment large pour couvrir toutes les activi¬
tés qui influent sur le sort d'une région. Il
conviendrait de créer un organe de coor¬
dination dont feraient partie toutes les
instances intervenant à un titre ou à un

2. T.l. Balkas et F. Juhasz, Preliminary Study on the
Costs and Benefits of Measures for the Reduction of

Degradation of the Environment from Land-based Sour¬
ces ofPollution andActivities in CoastalAreas of the Bay
of Izmir, PNUE, Athènes, 1992.

autre dans la gestion des zones côtières
etqui bénéficierait de l'appui institutionnel
des autorités nationales ou régionales. Il
faudrait aussi favoriser la participation
des populations locales. Le champ de
compétence de cet organe serait fonc¬
tion des dimensions du littoral comme de
celles des zones intérieures et des zones

au large des côtes. Dans certains cas,
cette compétence pourrait s'étendre à
l'ensemble d'un bassin hydrographique
et à la bande côtière placée sous son
influence. Dans d'autres, lorsqu'une
chaîne montagneuse barre l'arrière-pays,
elle serait limitée à une étroite bande

littorale le long d'un couloir vertical fermé
par la chaîne. Des organismes de ce
genre ont déjà été institués et fonction¬
nent de manière satisfaisante dans l'es¬
tuaire du fleuve Fraser au Canada et

dans la région de Kemer en Turquie.
Il conviendrait de doser les instruments

réglementaires et économiques à utiliser
pour mettre en euvre les politiques, en
tenant compte de leurcapacité de générer
des recettes. Il y a deux raisons à cela.
Tout d'abord, il faut de l'argent pour ins¬
taller les éléments d'infrastructure requis
pour des considérations d'environne¬
ment : la plupart des grandes conur¬
bations côtières manquent d'installations
adéquates pour le traitement des eaux
usées, encore aujourd'hui, et se servent
des eaux côtières à des fins de «traite¬

ment» et comme exutoires. Ensuite, les
régions côtières ont généralement les
moyens de payer ces services pour répa¬
rer les négligences du passé. La taxation
des activités polluantes devrait consti¬
tuer une source appréciable de recettes
en même temps qu'elle serait un moyen
d'atténuer la pollution ; elle est utilisée
efficacement en France par les organes
de gestion des bassins hydrographiques.
Des taxes de tourisme et des redevances

d'usagers peuvent être imposées pour
toute une variété de services municipaux
(épuration des eaux usées, évacuation
des déchets solides) comme pour l'amé¬
nagement d'installations côtières, telles
que les marinas et les ports.

DD

Les récents travaux de recherche ont

montré que d'importants avantages éco

nomiques et écologiques pourraient être
tirés, même de très gros investissements
comme la construction d'usines de traite¬

ment des eaux usées conçues pour les
baies et les estuaires gravement mena¬
cés par la pollution.

Les coûts pourraient être recouvrés
auprès des bénéficiaires sans qu'il y ait
lieu d'imposer une charge à l'ensemble
de la collectivité.

D'autres mesures sont d'un coût relati¬

vement modique tout en pouvant être
très efficaces sur le plan de la préven¬
tion : élimination des contradictions des
politiques et des chevauchements de
compétences entre les administrations,
constitution de groupes de travail
interministériels, et renforcement des
procédures de consultation du public.
A vrai dire, étant donné les efforts dé¬

ployés par les pouvoirs publics pour con¬
crétiser les aspirations au progrès éco¬
nomique et améliorer l'environnement
dans les zones côtières, une coordina¬
tion plus poussée des politiques est un
impératif.
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Produit intérieur brut 3,0 2,1 2,5
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Balance courante -0,1 -0.4 -0,3
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Produit intérieur brut -1.5 2,3 4,3
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a. balance courante en % du PIB/PNB
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X
3

Balance courante3 2,0 2,6 3,3

_l

CO

<
m

1991 1992 1993

Produit intérieur brut 2,0 1,2 2,1

CO Prix à la consommation 3,3 3,1 3,3
>
<
Q.

Taux de chômage 5,9 6,5 6,9

Balance courante 3 4,1 4.4 4,9

1

1991 1992 993

UJ

Q
Produit intérieur brut -1,2 -0,3 0,9

UJ Prix à la consommation 7,5 2,3 2,8
3
CO . Taux de chômage 2,7 4,5 5,2

Balance courante8 -0,9 -0,7 -0,1

REPERES

UJ

-I

<

1991 1992 1993

Produit intérieur brut 1,4 1,5 2.1

Prix à la consommation 7,3 5,3 4.4

Taux de chômage 11,0 11,2 11,5

Balance courante3 -1,8 -1,9 -2,0

UJ

O
-UJ

>
ce

o
z

1991 1992 1993

Produit intérieur brut 1,9 2,0 1,9
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Balance courante a 5,0 4,3 4,6
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a. balance courante en % du PIB/PNB
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Source: Perspectives économiques de l'OCDE n° 51;
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PROGRÈS DE LA RÉFORME
STRUCTURELLE

Une vue d'ensemble
octobre 1 992

La réforme structurelle reste l'une des grandes
priorités de la politique économique. Les progrès
réalisés ces dernières années ont indéniablement

permis d'obtenir de meilleures performances
économiques, mais une relance de la réforme
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Problèmes et politiques d'adaptation
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INDICATEURS ÉCONOMIQUES
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Europe centrale et orientale*
octobre 1992 - bilingue
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FF280 £40 US$72 DM112
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Série «Évacuation des déchets radioactifs»
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(66 92 13 3) ISBN 92-64-03691-1, 438 p.
FF300 £42 USS78 DM122

POLITIQUES DE DÉCLASSEMENT
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international Paris, 2-4 octobre 1991
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Série «Les glossaires de l'OCDE»

GLOSSAIRE DE L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE
octobre 1992

Etabli par la section française de la division de
la traduction de l'OCDE, ce glossaire nucléaire
anglais-français, considérablement enrichi par
rapport à la première édition de 1983, contient
désormais quelque 35 000 termes et expressions.
Il se compose de deux parties : la première,
d'ordre strictement terminologique, comprend
non seulement des termes, mais aussi des

expressions complexes ayant une signification
particulière dans le domaine nucléaire; la
deuxième est constituée par une liste de sigles
et abréviations en usage dans ce domaine. Il
s'achève par une annexe exposant les grandeurs
physiques et les unités correspondantes.
(03 92 04 2) ISBN 92-64-23746-1. 914 p.
FF580 £79 US$135 DM220

Enseignement
CERI (Centre pour la recherche
et l'innovation dans l'enseignement)

REGARDS SUR L'ÉDUCATION
Les indicateurs de l'OCDE*

septembre 1992 - bilingue
Premier ensemble d'indicateurs internationaux

de l'enseignement portant sur le contexte démo¬
graphique, économique et social, les coûts,
ressources et processus scolaires, les résultats
de l'enseignement, élaboré par l'OCDE pour
répondre à la demande croissante d'informa¬
tions comparées sur la qualité et les perfor¬
mances des systèmes d'enseignement. Cette
étude non seulement marque une étape impor

tante dans l'amélioration des données compa¬
ratives sur l'enseignement dans les pays de
l'OCDE, mais offre aussi aux décideurs et au

grand public des informations qui éclairent le
contexte, le fonctionnement, les coûts et les

résultats des systèmes éducatifs indispensa¬
bles pour l'analyse et la conduite des politiques
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- Les indicateurs de performance : des perspec¬
tives et une situation complexe en évolution ;
les relations entre les pouvoirs publics et les
établissements d'enseignement supérieur; des
enseignements pour les pouvoirs publics ; les
conclusions d'une étude en Australie; le débat

dans de justes proportions.
- Mesure de la productivité : comment limiter
les coûts.

- L'évaluation de la recherche : le point de vue
de la base.

- Étudiants issus de campus différents : utili¬
sation de l'évaluation formative.

- Le transfert de technologie : les technopoles
et les centres d'excellence.

- Les conseils de recherche : leur place dans
la prise de décisions.
(89 92 02 2) ISBN 92-64-23759-3, 142 p.
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DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
A L'EMPLOI
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PEB - Programme décentralisé pour
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LA DÉCENTRALISATION
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Les conséquences des réformes
administratives récentes
octobre 1992
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PEB Échanges

BULLETIN DU PROGRAMME

NOUVELLES DISQUETTES DE LA BANQUE

DE DONNEES DU CAD

AIDE PUBLIQUE
AU DEVELOPPEMENT

PAR SECTEURS

Pour chaque pays membre du comité
d'aide au développement de l'OCDE
(CAD), des séries chronologiques an¬
nuelles des engagements d'aide publi¬
que au développement (APD), ventilés
par environ 40 secteurs : santé, trans¬
ports, communications, énergie, agri¬
culture, construction, commerce, ban¬
que, tourisme etc. Les données, expri¬
mées en dollars, sont disponibles pour
les années 1971 à 1990.

Prix: FF630 £70 US$115 DM190

(compris l'envoi, au printemps 1993, d'une
année de données supplémentaire)

AIDE ALIMENTAIRE

Pour chaque pays du CAD, des séries
chronologiques annuelles des verse¬
ments d'APD (en dollars) ventilés par
pays bénéficiaires. Données pour les
années 1975 à 1990.

Prix: FF630 £70 US$115 DM190
(compris l'envoi, au printemps 1993, d'une
année de données supplémentaire)

AIDE

AU DEVELOPPEMENT

DES PAYS DU CAD

Cette disquette contient des séries chro¬
nologiques semblables aux tableaux de
référence de l'annexe du Rapport an¬
nuel du président du comité d aide au
développement : Coopération pour le
développement - rapport 1 992. Les
données par types de financement cor¬
respondent aux flux de ressources fi¬
nancières en provenance de chaque
pays membre du CAD et de la CE vers
les pays en développement et les orga¬
nisations multilatérales durant les 20

dernières années. Pour rendre les don¬

nées comparables, en tenant compte
des variations des prix et des taux de
change, la disquette contient aussi l'APD
et les flux totaux en pourcentage du
PNB, le PNB, la population et les
déflateurs du PNB des pays membres
du CAD.

Prix : FF1 470 £155 US$265 DM460

POUR COMMANDER OU POUR PLUS D'INFORMATIONS

SUR LES DISQUETTES DU CAD

contacter les Centres de publications et d'information de l'OCDE
à Washington, Tokyo ou Bonn,

ou les Editions électroniques, Service des publications, OCDE, Paris.

32 l'OBSERVATEUR de l'OCDE 179 décembre 1992/janvier 1993



POUR LA CONSTRUCTION
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La coopération économique
internationale

aujourd'hui
et demain

// Globalisation, intégration
régionale, nouvelle struc¬
ture d'un monde indus¬

trialisé dominé par les
Etats-Unis, l'Europe et le
Japon, besoins des pays
en développement, trans¬
formation des anciennes

économies planifiées -
ces sujets sont apparus
comme les thèmes ma¬

jeurs de la problématique
économique internatio¬
nale d'aujourd'hui lors du
symposium qui a marqué
le 30ème anniversaire de

l'OCDE.



COOPERATION INTERNATIONALE

L'objetdusymposiumétait
double : faire le point sur
les tendances de l'écono¬

miemondialeaucours des

trente dernières années et

apprécier son évolution
probable; examiner les
principaux défis auxquels
la communauté mondiale

se trouve confrontée et

réfléchir sur la capacité
des mécanismes de coo¬

pération internationale
existants d'aider les gou¬
vernements à les relever

efficacement1.

Le contraste est frappant entre le
monde du début des années 90 et

celui de l'époque où l'OCDE a été
créée - fin 1961 - dans le cadre de

l'ensemble des institutions interna-

1. Cet article s'inspire des documents préparés
pour le symposium «Problèmes mondiaux et gou¬
vernements nationaux : défis pour la coopération
économique internationale», par le secrétariat de
l'OCDE et par Sylvia Ostry, présidente du Center
for International Studies, université de Toronto,

ancien ministre adjoint pour les négociations com¬
merciales multilatérales, représentant personnel
pour le sommet économique, Canada, qui en était
le rapporteur. Le symposium, présidé par Geoffrey
Howe, membre du Parlement britannique, ancien
ministre des affaires étrangères et du
Commonwealth, et ancien ministre des finances

du Royaume-Uni, réunissait des hauts fonction¬
naires, des hommes d'affaires et des universitai¬

res éminents venus des pays de l'OCDE, d'Eu¬
rope orientale, d'Asie de l'Est et du Sud-Est,
d'Amérique latine et d'Afrique.

tionales d'après-guerre, conçues et
élaborées sous la direction incontes¬

tée des Etats-Unis. Aujourd'hui, les
relations internationales se caractéri¬

sent par une structure tripartite cons¬
tituée par les Etats-Unis, l'Europe et
le Japon (qui se trouvent à peu près
sur un pied d'égalité) et une multi¬
tude de nouveaux acteurs plus mo¬
destes qui exercent leur influence sur
des régions ou des secteurs spécifi¬
ques. De plus, la désintégration du
bloc communiste, qui a mis un terme
à la nécessité impérieuse de main¬
tenir des alliances solides face à la

menace soviétique, a fait disparaî¬
tre le problème de sécurité qui, à lui
seul, fournissait des paramètres sta¬

bles - illusoires ou pas - propres à
orienter la coopération économique
internationale.

La fin de la «guerre froide», qui
avait dominé les relations transat

lantiques et transpacifiques pendant
de nombreuses décennies, est sans

doute l'aspect le plus spectaculaire
du nouvel environnement internatio¬

nal. Les événements d'Europe cen¬
trale et orientale, en particulier de
l'ex-Union soviétique, ont contribué
à mettre davantage encore en relief
la nouvelle structure de l'économie

internationale. Mais ils ont aussi in¬

cité les pays de l'OCDE à resserrer
leur coopération sur un certain nom¬
bre de questions, dont celle - et ce
n'est pas la moindre - de savoir com¬
ment assister ces économies dans

leur transition vers un système de
marché. Cela dit, bien d'autres chan¬
gements majeurs doivent entrer en
ligne de compte dans la recherche
de nouvelles formes de coopération
internationale.

L'un de ces changements - la glo¬
balisation et l'interdépendance crois-

LA GLOBALISATION

«Je suis arrivé à la conclusion que la
globalisation a été utilisée jusqu'à
présent essentiellement par les
agents économiques privés qui ont
une très grande capacité de mouve¬
ment et savent saisir les opportuni¬
tés dès qu'elles se présentent. Dans
le même temps, nous assistons à une
quasi-paralysie des gouvernements,
qui restent bloqués sur leurs positions
nationales et n'osent pas utiliser suffi¬
samment les nouvelles possibilités
qui existent. Les gouvernements, ou
plutôt les partis politiques, manquent
souvent de vision globale.»
Jean Zwahlen, directeur général, membre du
conseil d'administration, Banque nationale, Suisse

«La globalisation a ceci de paradoxal
que lorsqu'on entreprend de mondia¬
liser ou même de régionaliser des
économies nationales, il faut créer

des règles communes. Le capita¬
lisme est probablement le système
économique qui génère le plus de

règles. Il n'est pas censé être une
bureaucratie, bien au contraire. C'est

un système qui à la fois engendre
et exige des institutions administra¬
tives pouvant définir toutes ces rè¬
gles communes.»
Gudmund Hemes, ministre des cultes, de
l'enseignement et de la recherche, Norvège

«Deux forces essentielles modèleront

ces prochaines années l'environne¬
ment économique mondial. La pre¬
mière est la question de savoir com¬
ment les Etats-Unis et l'Europe pour¬
ront surmonter leurs problèmes inter¬
nes, et réformer et revitaliser leurs
économies. La deuxième concerne

l'intégration du Japon dans l'écono¬
mie mondiale et la mesure dans la¬

quelle ce pays acceptera le fait qu'il
a un rôle à jouer dans une interdé¬
pendance internationale de plus en
plus étroite.»

Kwan Lee, président de la commission présiden¬
tielle sur le 21ème siècle, ancien ministre de la
science et de la technologie, Corée
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santé de l'économie mondiale - se

poursuit à un rythme rapide. Pour¬
tant, les forces qui le sous-tendent
se sont modifiées avec le temps.
Dans les années 50 et 60, la
globalisation s'est surtout nourrie
des échanges de marchandises.
Pendant la plus grande partie des
deux décennies suivantes, c'est le

L'INTEGRATION

REGIONALE

«S'il existe un mouvement d'inté¬

gration des économies d'Asie de
l'Est, c'est un mouvement essen¬

tiellement spontané émanant du
secteur privé. La formation d'un
bloc régional en Asie de l'Est ne
servirait pas les intérêts japonais
et ne répond pas aux souhaits des
autres pays de la région. En réa¬
lité, le Japon souhaite, dans la
région Asie-Pacifique, une pré¬
sence plus importante de l'Améri¬
que du Nord et de l'Europe qui
toutes deux bénéficieraient du dy¬
namisme de la région, tout comme
le Japon lui-même est plus impli¬
qué en Afrique, en Amérique la¬
tine, en Europe centrale et orien¬
tale.»

Koji Watanabe, ambassadeur du Japon en Italie,
ancien ministre adjoint des affaires étrangères,
représentant personnel au sommet économique,
Japon

«Aucun des trois pays d'Amérique
du Nord ne veut bâtir une région
conçue comme une forteresse.
Nous voulons un système commer¬
cial ouvert et non pas un bloc com¬
mercial fermé. Les Etats-Unis et

le Canada, citoyens du monde, ne
veulent pas aller à rencontre d'un
mouvement naturel et le Mexique,
pour des raisons géopolitiques, ne
veut pas intensifier exclusivement
ses relations économiques avec
les Etats-Unis et le Canada, mais
souhaite les diversifier en direc¬

tion de l'Europe et du Japon.»
José Cordoba Montoya, chef du bureau de
coordination de la présidence, Mexique

LE «TIERS MONDE»

«Le tiers monde n'existe plus, il
est en voie de désagrégation. Il
nous faut nous pencher sur diffé¬
rents cas et différents problèmes.
Mais il existe une autre manière

d'envisager les choses : le tiers
monde n'existe plus, parce que le
deuxième monde n'existe plus.
Pourquoi le tiers monde suscitait-il
tant d'intérêt ? Parce qu'il était
l'objet d'une rivalité entre les deux
autres mondes. Cette situation

ayant disparu, le tiers monde pré¬
sente moins d'intérêt pour un
grand nombre de gens.»
Georg Lennkh, ambassadeur, représentant
permanent de l'Autriche auprès de l'OCDE

«On peut se demander si la no¬
tion de tiers monde est encore utile

ou si, au contraire, elle n'est pas
devenue nuisible. On a l'impres¬
sion de vivre sur un modèle intel¬

lectuel datant du milieu des an¬

nées 70, avec une coupure du.
monde en trois : les pays à éco¬
nomie planifiée, les économies de
marché et le tiers monde. Je me

demande si finalement cette

typologie ne va pas à rencontre
du but recherché [...] et si l'on ne
devrait pas élaborer un nouveau
vocabulaire qui ne serait pas
nécessairement fondé sur des cri¬

tères régionaux.»
Jacques Lesourne, directeur, Le Monde,
professeur d'économie au CNAM, France

développement des marchés finan¬
ciers internationaux qui a été le prin¬
cipal catalyseur. Aujourd'hui, tout en
restant portée par la vigoureuse ex¬
pansion des échanges et des opéra¬
tions financières internationales, la

globalisation reçoit aussi l'impulsion
de l'investissement direct étranger
et des flux de technologie. Les ac¬
teurs principaux sont les sociétés
multinationales qui opèrent au tra¬
vers d'un réseau mondial d'investis¬

sements et d'entreprises ; en outre,
les sociétés mixtes et les fusions et

acquisitions transfrontières ont
donné à la stratégie des multinatio¬
nales une dimension de plus en plus
internationale.

La globalisation a élargi les possi¬
bilités d'augmenter la production et
la prospérité. Mais elle exerce aussi
une pression pour faire converger
des politiques intérieures qui influent
de plus en plus sur l'économie inter¬
nationale et qui ont parfois des con¬
séquences non intentionnées mais
néanmoins graves pour les intérêts
économiques des différents pays. En
d'autres termes, les affaires interna¬
tionales font désormais intervenir de

nombreux problèmes jusqu'alors

considérés comme intérieurs, accen¬
tuant d'autant l'importance de la coo¬
pération entre les pays industriali¬
sés sur des questions comme la R-D,
la politique industrielle ou l'environ¬
nement, qui ont acquis des dimen¬
sions véritablement planétaires.

Parallèlement à la globalisation et
à une interdépendance de plus en
plus forte, se poursuit la tendance à
l'intégration économique régionale.
Elle est particulièrement avancée en
Europe, où des mutations politiques
et institutionnelles profondes débou¬
chent sur la convergence d'un vaste
ensemble d'activités et de politiques
économiques, sociales et culturelles.
L'intégration nord-américaine, bien
que, pour l'instant, essentiellement
limitée à des accords commerciaux,
est en train de s'étendre au Mexi¬

que. Enfin, dans la région Asie-
Pacifique, où la croissance est
principalement entraînée par le Ja¬
pon et les économies dynamiques
d'Asie (Hong-Kong, Corée du sud,
Malaisie, Singapour, Taiwan et Thaï¬
lande), l'intégration se resserre de
façon beaucoup plus spontanée
qu'en Europe ou en Amérique du
Nord, avant tout sous l'impulsion du
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secteur privé, les initiatives inter¬
gouvernementales n'ayant joué jus¬
qu'ici qu'un rôle marginal.

Les évolutions parallèles de la
mondialisation et de la régionali¬
sation mettent en relief la nécessité,

d'une part, d'approfondir la coopé¬
ration globale et de renforcer les dis¬
ciplines et, de l'autre, de mettre en
place un cadre plus étendu de rè¬
gles englobant non seulement les
mesures liées aux échanges mais
aussi certaines politiques intérieures
cruciales, en particulier dans les
domaines de la concurrence, de l'in¬

vestissement et de la technologie.
Cependant, les perspectives de

progrès substantiels vers l'instau¬
ration, au niveau international, de
règles de base plus étendues et plus
efficaces, dans un contexte de mar¬
ché, pourraient être assombries par
d'autres facteurs. Les négociations
d'Uruguay sont toujours dans l'im¬
passe et, même un aboutissement
heureux n'empêcherait pas les pays
en développement, notamment, de
risquer de se trouver confrontés au
maintien de nombreuses barrières

commerciales, dont l'importance et
l'éventail des produits concernés se
sont accrus dans les pays de
l'OCDE tout au long des années 80.

De plus, par son ampleur et son
caractère diffus, le chômage qui sé¬
vit dans de nombreux pays de
l'OCDE risque de compromettre la
capacité de man,uvre des gouver¬
nements dans les négociations vi¬
sant à la libéralisation des flux

d'échanges, d'investissements, de
technologies et de capitaux. Malgré
les profondes réformes structurelles
de la dernière décennie, les mar¬

chés du travail d'un grand nombre
de pays de l'OCDE restent caracté¬
risés par des rigidités, des dis¬
torsions, une main-d'luvre insuffi¬
samment formée et des qualifica¬
tions inadaptées. C'est pour ces
raisons qu'à la fin des années 80, le
chômage était souvent plus élevé

L'AIDE

AU DEVELOPPEMENT

«Il est clair que l'on commence à
reconnaître aujourd'hui l'utilité de
la conditionnante macro-écono¬

mique et politique dans le cadre
de l'aide au développement. [...]
Ne devrions-nous pas commencer
à juger normal d'insister sur les
réformes économiques, l'instaura¬
tion du multipartisme et le respect
des droits de l'homme lorsque
nous avons à accorder une aide

macro-économique sous la forme
de prêts structurels ou sous
d'autres formes ? Comment les

institutions de Bretton Woods

devraient-elles réagir ? Devraient-
elles également instaurer une
conditionnante structurelle, voire

politique ? Je pense qu'il s'agit là
d'une des questions les plus im¬
portantes à examiner pour définir
l'avenir de notre aide à ces pays
en développement.»
Henning Christophersen, vice-président de la
Commission des communautés européennes,
ancien premier ministre adjoint, ministre des
finances, ministre des affaires étrangères,
Danemark

«J'avoue avoir certaines hésita¬

tions lorsque nous commençons à
prescrire de grands principes
comme la démocratie pluraliste. Je
suis tout à fait pour la démocratie
pluraliste, mais il me semble
qu'elle comporte un certain parti¬
cularisme culturel. Quant à l'ex¬

pression «démocratie pluraliste à
économie de marché», nous con¬
naissons des économies de mar¬

ché qui ne sont pas démocratiques
dans le sens du multipartisme. [...]
A mon avis, il est tout à fait

irréaliste de penser pouvoir l'im¬
poser comme condition préalable
au développement économique.»
Edward Mortimer, journaliste, The Financial
Times, Royaume-Uni

«Le champ de la «conditionnante»
s'élargit pratiquement de jour en
jour et je pense que bien souvent
la notion est mal utilisée. De toute

évidence, si la politique commer¬
ciale et l'accès aux marchés - et

je considère que la conditionnalité
est plus convaincante lorsqu'elle
s'applique à l'accès aux marchés
qu'à l'aide - sont étendus de ma¬
nière à offrir aux nations des pos¬
sibilités d'action extraterritoriale

dans le domaine de la protection
de l'environnement et de la régle¬
mentation du travail, nous aurons

alors, à mon avis, tellement sur¬

chargé le système commercial qu'il
finira par devenir protectionniste.
Car la conditionnalité permet, en¬
tre autres, de donner une allure

respectable à l'instinct protec¬
tionniste.»

Frank Doyle, Senior Vice President, General
Electric, Etats-Unis

«Les pays dont nous parlons sont
très jeunes. L'OCDE célèbre son
30ème anniversaire. Mon pays, le
Kenya, n'a que 28 ans et il est loin
d'être le plus jeune d'Afrique. Nous
débattons d'institutions sociales et

politiques, d'arrangements écono¬
miques, etc. Ne sommes-nous pas
en train de devenir trop impatients
vis-à-vis de certains de ces pays ?
Trente ans n'est pas beaucoup
pour bâtir un pays. [...] Nous pour¬
rions également être un peu plus
honnêtes avec nous-mêmes pour
ce qui concerne nos relations avec
ces pays. Pour faire face à la crise
économique et sociale de l'Afrique,
les pays africains ont en gros joué
leur rôle ces dernières années, ce

qui n'a pas été le cas de la com¬
munauté internationale, que ce soit
à travers l'aide financière ou

d'autres programmes de soutien
qu'on attendait d'elle.»
Philip Ndegwa, président, First Chartered
Securities Ltd., Nairobi, Kenya
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L'EUROPE CENTRALE

ET ORIENTALE

«Les pays qui abordent un nou¬
veau système ont tous besoin de
savoir quelles expériences ont
échoué et lesquelles ont donné de
bons résultats dans nos pays

avancés [...]. Et ce pour tous les
aspects institutionnels dans les¬
quels ils n'ont pas d'expérience et
où ils peuvent commettre des er¬
reurs qui pourraient beaucoup re¬
tarder leur développement.»

Miguel Boyer Salvador, président, Cariera
Central, ancien président du Banco Exterior de
Esparia et ministre de l'économie, des finances
et du commerce, Espagne

«Si les économies de marché dé¬

veloppées ne montrent pas l'exem¬
ple en ce qui concerne la manière
d'éliminer l'héritage du protec¬
tionnisme sous toutes ses formes,

on ne peut guère attendre des
pays d'Europe centrale et orien¬
tale, ou des pays en développe¬
ment en phase de pré-moderni¬
sation, qu'ils libéralisent leurs éco¬
nomies, car les résistances sont

telles sur le plan social et politi¬
que qu'aucun système politique ne
pourrait survivre. [...] Il est clair
qu'il n'y aura ni libéralisation, ni
réforme structurelle dans les ré¬

gions les moins développées du
monde sans une certaine ouver¬

ture des marchés des pays les
plus développés et sans le con¬
cours de ces pays.»
Béla Kadar, ministre des relations économiques
internationales, Hongrie

«Je voudrais attirer l'attention sur

la situation nucléaire en Europe
orientale. Cette région possède
une soixantaine de centrales nu¬

cléaires qui sont toutes de con¬
ception russe. Celles du type
Tchernobyl (au nombre de 16)
doivent être fermées immédiate¬

ment ; tout sauvetage est impos¬
sible. Pour dix autres, construites
avant 1974, le sauvetage est très
problématique. Quatorze autres

encore pourraient éventuellement
être reconstruites à très grands
frais. Parmi les centrales moder¬

nes postérieures à 1974, deux ou
trois, je pense, pourraient être sau¬
vées. Les coûts de reconstruction

se situent dans une fourchette de
20 à 60 milliards de dollars en
fonction du niveau de sûreté-

disons entre 40 et 50 milliards de

dollars. Et cela sans compter le
coût de remplacement de ces bom¬
bes à retardement. C'est un do¬

maine où se justifie une interven¬
tion occidentale d'urgence. Or, que
fait-on ? Rien. Lorsque se produira
un deuxième Tchernobyl - la pro¬
babilité d'un tel événement est très

élevée - il sera trop tard. C'est
une illustration des difficultés

qu'ont tous les Etats démocrati¬
ques lorsqu'il s'agit de prendre des
mesures absolument nécessaires.»

Percy Barnevik, président-directeur général,
Asea Brown Boveri Ltd, Suisse

«Si je cédais à la provocation, je
dirais que les modèles de déve¬
loppement sont comme cent fleurs
qu'il faut laisser s'épanouir. Bien
entendu, cela ne serait pas sans
limites ni sans inconvénients. Le

risque pourrait être de désintégrer
le système mondial. Laisser s'épa¬
nouir cent modèles conduirait éga¬
lement à des luttes géopolitiques
entre régions et ne résoudrait pas
le problème de la bonne adminis¬
tration. Je pense néanmoins que
nous devrions être plus réalistes
et plus honnêtes en étant cons¬
cients que nous ne pouvons at¬
tendre d'un seul modèle de déve¬

loppement qu'il embrasse et ré¬
solve les problèmes énormes aux¬
quels nous sommes aujourd'hui
confrontés [...]. Je ne prétends
aucunement que le modèle japo¬
nais ou le modèle d'un autre pays

d'Asie puisse répondre aux aspi¬
rations et aux besoins des nou¬

veaux pays sous-développés, mais
je pense que l'expérience de l'Asie
pourrait leur être utile.»
Yoichi Funabashi, directeur, Asahi Shimbum,
Japon

que dix ans plus tôt et que la pro¬
portion de chômeurs de longue du¬
rée presque partout plus forte.

Les économies

en développement

La transformation de la carte

géopolitique est aussi, et c'est as¬
sez normal, une source de préoccu¬
pation pour les pays en développe¬
ment qui craignent que les respon¬
sables des politiques économiques
détournent d'eux leur attention pour
la porter sur les pays d'Europe cen¬
trale et orientale. Dans le passé, l'in¬
térêt pour les questions de dévelop¬
pement a souvent été influencé par
des rivalités entre l'Est et l'Ouest.

Maintenant que celles-ci ont disparu,
certains s'inquiètent d'un éventuel
tiédissement de l'engagement en
faveur des pays en développement,
en particulier dans ceux des pays
de l'OCDE où les problèmes inté¬
rieurs prennent de plus en plus d'im¬
portance et où la concurrence pour
obtenir des ressources devient de

plus en plus vive.
Toutefois, la fin de la rivalité

Est-Ouest peut aussi présenter deux
avantages pour les pays en déve¬
loppement. Premièrement, pays dé¬
veloppés et pays en développement
pourraient les uns et les autres tirer
profit du «dividende de la paix», avec
la libération, pour des usages civils,
et plus particulièrement pour le dé¬
veloppement, des ressources finan¬
cières, technologiques et intellectuel¬
les jusqu'alors affectées à des fins
militaires. Deuxièmement, devant

l'échec évident de la planification
centralisée en tant que système de
production, une tendance quasi uni¬
verselle de réforme vers l'économie

de marché est apparue dans les pays
en développement - y compris dans
les plus grands, la Chine et l'Inde -
parallèlement à une forte évolution
vers une politique économique plus
ouverte. Initiatives et capitaux pri-
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vés, privatisation - voilà les nou¬
veaux mots d'ordre. L'investissement

étranger privé, naguère considéré
comme un instrument d'exploitation
capitaliste, est aujourd'hui le bien¬
venu pratiquement partout.

Autre élément à prendre en
compte dans le dossier du dévelop¬
pement : l'inégalité des performan¬
ces économiques des pays en dé¬
veloppement partout dans le monde.
Durant la dernière décennie, les taux
annuels de croissance réelle du PIB

par habitant allaient d'une baisse de
2,2 % en Afrique subsaharienne et
de 0,6 % en Amérique latine et aux
Caraïbes, à une hausse supérieure
à 6 % en Asie de l'Est - moyennes
régionales qui masquent des dispa¬
rités plus fortes encore entre les
pays. Ainsi, bien que dans l'ensem¬
ble l'Amérique latine affiche un bi¬
lan décevant, la croissance a repris
en Bolivie, au Chili et au Mexique à
la suite d'un effort soutenu de ré¬

forme structurelle et macro-écono¬

mique, et le Brésil, le Venezuela et
l'Argentine, notamment, se montrent
de plus en plus engagés sur la voie
de l'économie de marché. De même,

malgré les médiocres résultats de
l'Afrique, notamment au sud du
Sahara, un large courant de réforme
s'est amorcé, les deux tiers des

pays subsahariens ayant mis en
euvre des programmes d'ajuste¬
ment économique, et des pays
comme le Ghana et Madagascar
obtiennent déjà de bons résultats.

La réforme économique a dans
beaucoup de cas été accompagnée
d'un changement marqué vers la
démocratisation. Des attitudes nou¬

velles et une volonté accrue d'adop¬
ter des formes plus progressistes de
gestion économique offrent d'impor¬
tantes possibilités économiques et
sociales pour une amélioration du¬
rable des perspectives globales du
monde en développement. La fragi¬
lité de ces progrès signifie que la

réaction des pays de l'OCDE va jouer
un rôle crucial, particulièrement dans
le domaine commercial. Il est aussi

très important que les pays de
l'OCDE veillent à ne pas laisser la
tendance actuelle à l'intensification,

au niveau régional, d'accords com¬
merciaux et d'intégration économi¬
que exclure davantage l'un quelcon¬
que des pays en développement du
courant principal de l'économie mon¬
diale.

L'AVENIR DE L'OCDE

« Nous avons assisté à la renaissance

triomphale des nations d'Europe cen¬
trale et tous ces changements béné¬
fiques ont essentiellement deux ori -
gines : la démocratie et l'économie de
marché. Ces deux notions se sont ré¬

pandues et affermies, non seulement
en Europe centrale et en Union sovié¬
tique, mais aussi en Amérique latine
et en Afrique [...]. L'OCDE a été créée
dans une certaine mesure pour façon¬
ner et dynamiser un marché ouest-
européen qui s'était désintégré à la
fin de la deuxième guerre mondiale.
N'aurait-elle pas aujourd'hui un rôle à
jouer vis-à-vis de l'Europe centrale en
reconstruisant ce qui était utile dans
le système du COMECON et en favo¬
risant de nouveaux liens entre les mar¬

chés de l'ancienne zone rouble ?»

Sir Geoffrey Howe, membre du Parlement, ancien
ministre des affaires étrangères et du
Commonwealth, et ministre des finances,
Royaume-Uni

«Comme beaucoup d'autres organi¬
sations internationales, l'OCDE se

trouve aujourd'hui à la croisée des
chemins [...]. Quel pourrait être son
rôle à l'avenir ? Comment l'OCDE

pourrait-elle être agencée pour répon¬
dre au besoin de plus en plus fort de
coopération internationale ? Je pense
qu'il faut distinguer entre les relations
au sein de l'Organisation, c'est-à-dire
entre les pays membres, et les rela¬
tions avec le reste du monde. Certains

pays sont déjà proches de l'OCDE sur
le plan des mentalités et de la nature
et du niveau de développement. Pour
eux, une association progressive aux

activités de l'Organisation est à envi¬
sager. Il y a ensuite un deuxième cer¬
cle de pays avec lesquels peut s'en¬
gager - et s'engage effectivement -
un dialogue très constructif et très
fructueux pour tous sur des thèmes
d'intérêt commun. Enfin, il y a le reste
du monde - 150 pays environ - avec
lequel il faut de plus en plus nouer des
contacts, discuter, dialoguer. [...] Dans
le même temps, on constate de la part
des pays situés dans une même ré¬
gion une tendance à essayer de ren¬
forcer leur coopération. Ces groupe¬
ments régionaux prennent diverses
formes et ne se ressemblent guère
quant à leurs objectifs ou leurs struc¬
tures. Un dialogue, des contacts et une
coopération intellectuelle seront à
coup sûr de plus en plus nécessaires
entre ces groupements si l'on veut
éviter des frictions, des suspicions et
une propension au protectionnisme.
En tant qu'organisation intergouverne¬
mentale, l'OCDE peut jouer un rôle im¬
portant à cet égard.»
Jean-Claude Paye, secrétaire général de l'OCDE

«La route vers la coopération inter¬
gouvernementale passe par des éta¬
pes marquant différents niveaux d'en¬
gagement - de formes souples de
consultation et d'échange d'informa¬
tions jusqu'à la création d'autorités
supra-nationales. A toutes les étapes,
la coopération se trouve facilitée par
des groupes restreints et informels et
par l'existence d'un arbitre objectif
dont le principal souci est de favoriser
la prospérité économique globale.
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Les problèmes internes liés à la
pauvreté, à l'explosion de la popula¬
tion et à la diffusion du sida viennent

encore compliquer les difficultés que
rencontre une bonne part du monde
en développement sur la scène in

ternationale. A mesure que la situa¬
tion en Asie s'améliore, la pauvreté
dans d'autres régions en dévelop¬
pement, surtout en Afrique, va atti¬
rer de plus en plus d'attention. D'ici
à la fin du siècle, quelque 265 mil-

C'est en cela que consiste notamment
le travail de l'OCDE. Et elle le fait bien.

Son rôle futur doit se concevoir à par¬
tir de cette réussite.»

Wendy Dobson, professeur d'économie, université
de Toronto, ancien ministre adjoint associé,
ministère des finances, Canada

«L'OCDE devrait s'attacher à identi¬

fier les potentialités des nations [...]
et tout ce qui empêche de tirer parti
de ces potentialités. Je ne vois pas
pourquoi nous ne devrions pas défier
les gouvernements - pas seulement
intellectuellement, mais aussi poli¬
tiquement et concrètement - de trou¬
ver les moyens de surmonter ces ob¬
stacles.»

Simon Crean, ministre des industries primaires et
de l'énergie, ancien ministre de la science et de la
technologie, président du conseil australien des
syndicats, Australie

«Je me demande si l'OCDE ne devrait

pas commencer, dans ses délibéra¬
tions, rapports et analyses, à se pen¬
cher au moins sur la question de sa¬
voir si elle ne devrait pas étudier les
stratégies autres que la croissance
pour résoudre le problème du chô¬
mage, au lieu de simplement affirmer,
comme elle le fait implicitement : «la
croissance résoudra le problème». Je
pense en effet de plus en plus - et
certaines indications vont dans ce

sens - qu'elle n'en fera rien et que la
croissance, la production et les gains
de productivité éviteront technique¬
ment une récession, mais n'ajouteront
pas des emplois.»
Jim Hoagland, Associate Foreign Editor, The
Washington Post, Etats-Unis

«Le partage des responsabilités est
une question fondamentale dans un
monde tripolaire. Il sera extrême¬
ment difficiled'arriveràuneco-déci-

sion, ou à un accord instaurant une

responsabilité conjointe face à une
menace très diffuse et mal définie

pour la sécurité mondiale. Cesera là
un problème essentiel et la question
quel'onpeutseposerestlasuivante :
«L'OCDE peut-elle jouer un rôle au
début de ce qui sera un processus
très long ? [...]. Quelle que soit la
structure de l'OCDE, l'une de ses
missionsfondamentalesestcellede

catalyseur. L'un des grands atouts
de l'OCDE est de ne pas détenir de
pouvoirs, maisd'exercerunegrande
influence. Ce serait une erreur que
de donner à l'OCDE des prérogati¬
ves réglementaires. C'est l'absence
de pouvoirs qui joue le rôle de levier
en matière d'influence et l'avantage
comparatif de l'OCDE réside dans
sa souplesse, la possibilité qu'elle
a d'tuvrer dans une certaine me¬

sure en coopération avec le sommet
lorsque des raisons stratégiques
l'exigent, ses capacités de fonction¬
nement en réseau. Depuis la fin de
la guerre, de plus en plus d'institu¬
tions non gouvernementales et de
personnalités sont impliquées dans
la formulation de grandes recom¬
mandations. L'OCDE est la mieux à

même d'établir des réseaux de rela¬

tions, non seulement avec le som¬
met, les institutions multilatérales

et les gouvernements, mais aussi
avec cette nouvelle profusion d'in¬
stitutions non gouvernementales.»
Sylvia Ostry, présidente, Center for International
Studies, université de Toronto, ancien ministre

adjoint pour les négociations commerciales
multilatérales, représentant personnel pour le
sommet économique, Canada

lions d'Africains vivront en deçà du
seuil de pauvreté, soit environ un
tiers des pauvres de la planète, se¬
lon les estimations.

Contrairement aux populations du
monde industrialisé, celles des pays
en développement continueront
d'augmenter, durant la prochaine
décennie, au rythme rapide de 3 %
par an et beaucoup plus vite encore
dans les pays d'Afrique sub¬
saharienne ; en effet, la population
de cette région devrait doubler dans
le prochain quart de siècle, pour at¬
teindre le milliard. De plus, la jeu¬
nesse restera de loin le groupe le
plus important dans beaucoup de
pays en développement parmi les
plus pauvres, qui devraient enregis¬
trer une croissance de plus de 4 %
l'an pour pouvoir absorber ces nou¬
veaux apports à leurs populations
actives. Dans le même temps, les
gouvernements des économies
avancées vont devoir faire face aux

difficiles problèmes associés au
contrôle des flux migratoires et cher¬
cher les moyens d'organiser une
coopération internationale visant à
soulager les pressions migratoires
à la source.

L'épidémie de sida ne va pas seu¬
lement modifier les structures de po¬
pulation des pays en développe¬
ment. Elle va aussi exercer une in¬

fluence sensible sur les performan¬
ces économiques et les conditions
sociales. Plus de 9 millions de per¬
sonnes étaient, selon l'Organisation
mondiale de la santé, infectées par
le virus HIV en 1991, dont quelque
80 % vivaient dans des régions en
développement. A la fin du siècle,
lorsque le nombre de séropositifs
aura plus que triplé, cette propor¬
tion sera passée à 90 %. Jusqu'à la
moitié des personnes touchées vi¬
vront en Afrique et un quart en Asie
du Sud et du Sud-Est. Les pays en
développement auront donc besoin
d'une aide massive pour mettre en
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place des systèmes administratifs
et des programmes éducatifs et mé¬
dicaux efficients et responsables,
susceptibles de faire face à la crise
qui s'annonce.

Il leur faudra aussi un large sou¬
tien international pour lutter contre
la dégradation de l'environnement,
problème qu'on associe plus sou¬
vent aux pays industrialisés. Ceux-ci
devraient admettre qu'il est difficile
pour des pays en développement de
réduire leurs émissions toxiques
alors que leur progrès économique
est étroitement lié à la croissance

de leur consommation d'énergie.

Redéfinitions

Sur le plan de l'évolution des rela¬
tions entre pays en développement
et pays avancés, il importe de re¬
voir, pour les mesures d'aide et
d'assistance, les termes «en déve¬
loppement» et «moins avancés»
ainsi que les notions de «bonne ad¬
ministration» et de «conditionnalité».

Peut-on encore envisager les pays
en développement comme un
groupe homogène ? Il faudra pro¬
bablement dissocier les problèmes
de croissance des problèmes de
développement et considérer les dif¬
férents pays au cas par cas ou dans
une perspective régionale, ou bien
les regrouper en fonction de leur
stade de développement. On pour¬
rait, par exemple, faire une distinc¬
tion entre les pays qui ont besoin
d'une aide humanitaire, les pays qui
réunissent d'ores et déjà certaines
conditions nécessaires au décollage
ou à la croissance et les «nouveaux

pays sous-développés», essen¬
tiellement d'Europe centrale et
orientale.

Si la démocratie pluraliste fondée
sur l'économie de marché reste

aujourd'hui le seul paradigme
crédible du développement écono¬
mique - les pays de l'OCDE
eux-mêmes le montrent bien -, elle
laisse place à beaucoup de varia

tions et de nombreux pays en déve¬
loppement sont en train de l'adop¬
ter. Mais elle peut ne pas être con¬
forme au système de valeurs et aux
aspirations culturelles de toute une
série de pays en développement qui
sont à la recherche d'autres sour¬

ces d'inspiration : un vigoureux na¬
tionalisme, un mouvement d'identité

ethnique, voire une forme de fonda¬
mentalisme religieux, islamique ou
autre. Il reste à savoir si le libéra¬

lisme, pour lequel tant de nations
optent aujourd'hui, offrira un cadre
assez large et assez souple pour
prendre en compte ces divergences.

Alors que les relations économi¬
ques internationales se caractéri¬
sent de plus en plus par une rela¬
tive parité entre l'Amérique du Nord,
l'Europe et le Japon, il n'en est pas
de même sur le plan politique. L'Eu¬
rope n'est pas encore suffisamment
intégrée politiquement pour pouvoir
jouer véritablement un rôle de
leadership et le Japon éprouve des
difficultés à traduire en initiatives

politiques sa vitalité économique.
Seuls les Etats-Unis semblent être

à même d'exercer ce rôle dans la

politique mondiale, grâce en partie
à leur supériorité militaire - qui,
cependant, est moins qu'avant un
levier économique.

On peut faire valoir en outre
qu'une structure contrôlée par trois
grandes puissances est intrin¬
sèquement instable. Les opérations
et accords conclus entre deux d'en¬

tre elles pourraient, par exemple,
contraindre la troisième à se replier
davantage sur elle-même. Par
ailleurs, la tentation de privilégier
l'expansion et l'intégration régiona¬
les risque de nuire à la volonté de
trouver des solutions multilatérales.

Autre danger : des acteurs de moin¬
dre importance - notamment les
pays en développement - pourraient
faire l'objet de discriminations, voire
se trouver purement et simplement
exclus.

D'un autre côté, une structure
tripartite pourrait assurer la stabilité
systémique nécessaire si elle s'in¬
sère dans un cadre de règles inter¬
nationales et de dispositifs institu¬
tionnels acceptés d'un commun ac¬
cord. Les arrangements commer¬
ciaux régionaux semblent appelés à
se développer encore au cours des
prochaines années. S'ils le font dans
le contexte d'un système mondial ef¬
ficace et crédible, on verra en eux

un complément de ce système et non
une solution de rechange. Il faut
pour cela renforcer et même élargir
les règles et disciplines multila¬
térales.

D D

Poursuivre dans la voie de la di¬

rection collective et de la coordina¬

tion des politiques est une tâche cru¬
ciale, un formidable défi pour l'OCDE
et les autres institutions internatio¬

nales que certains soupçonnent ne
pas avoir su s'adapter à des chan¬
gements économiques et politiques
très rapides, et donc de ne pas être
en mesure de faire face aux défis

actuels et futurs.

Il faut plus de clarté et plus de
cohérence dans l'attribution des mis¬

sions des diverses organisations in¬
ternationales et dans leur agence¬
ment entre elles si l'on veut que la
coopération au niveau mondial
puisse s'appuyer sur elles dans les
années 90 et au-delà.

Le mandat de l'OCDE englobe
l'économie mondiale dans son en¬

semble et ouvre la perspective d'une
composition plus large et d'une mul¬
tiplication des liens avec les pays non
membres. Pour répondre efficace¬
ment et de façon satisfaisante à sa
vocation globale tout en préservant
ses activités traditionnelles et en se

lançant dans de nouveaux domai¬
nes, l'OCDE doit définir une appro¬
che stratégique cohérente de son
rôle dans l'économie mondiale.


